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1, — Procès-verbal. 





2. — Nominalion d'un membre d'1 conseil d'édministration de la 
Caisse autonome de la reconstruction, 

3, — Rentes accor Iées aux dé üsanis le la Caisse nationale de 
retraites. — Adoplion, sans débat, d'un projet de loi. 


4. — Programme de 


d'un projet de loi. 


réarmement, — Ajourneme1 


Rappe! au règlement: MM Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale; René Pleven, président du conseil; 
Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale; le président. 

Serutin sur la demande du Gouvernement d'aborder immédiate- 
ment le débat, — Pointage. 

Suspension et reprise de Ja séance. 
la demande. 


Résultat du scrutin vérifié: rejet de 


Proposition de renvoyer le débat à la séance de mercredi matin: 
MM. le président de la commission de la défense nationale, le pré- 
sident du conseil. — Adoption, 


5, — Règlement de l’ordre du jour. 


Proposition de reprendre à la séance du soir la discussion du 
tudget de l’agriculture: M. Barangé, rapporteur général. — Adop- 
ion. 

8, — Propositions de la conférence des présidents. 


MM. Ramette, Bouxom, le président. — Adoption, au scrutin. 


7. — Ordre du jour, 


X «ans 





PARIS - 7° ITER 20 Fr ANCS 
SEANCE 
26 Décembre 12950. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 

La séance est ouverte à seize heut 

a 
PROCES-VERBAL 
M. le président. [Ie procès-verbal de la deuxitime séance du 


samedi 3 décembre a été afliché el distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est ad ] lé. 


CAIÏSSE AUTONCME DE LA RECONSTRUCTION 


Nomination d'un membre du conseil d'&dministration. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la nomination, pa* 
suite de vacance, d'un membre du conseil d'administration de 
la caisse autonome de Ja reconstruction, 

Conformément à l'article 19 du réglement, le nom du can 
didat a été publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 
troisième séance du 22 décembre 1956, 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Fierre Chevallier membre du conseit d'administra- 
tion de la caisse autonome de la reconstruction, 

Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et à M. le ministie de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

357 
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PEN PS 
RENTEIS DE LA CAISSE NATIONALE DE RETRAITES 


Adoption, sans céhat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 46 du règlement, du projet de loi ten- 
dant a éleve é 1 um des bhonticalions de rentes suscep- 
bles d'etre accord aux déposants de Ja caisse nationale de 
retraites pour la vieillesse atteints d'une incapacilé absolue de 
L'avalilel 1343, 11289), 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à Farticle nnique. 

L'Assemblée, € lice, dévule de passer à l'article unique.) 

M. le préstdent. liicle unique. Le paragra; he 3 de l'arti- 
cle 11 de la doi du 26 juiilet 1886, moditié par le décret du 
2 mai 1998, 4 iodilié comme suit: 

| Û | le montant des jt n<ions bonifices ne pourra 
étre supérieur ou Wiple du produit de Ja Bquidatien, ni dépasser 
un iañimumi de fO.64x) francs, bonificalion comprise, » 

Je met x voix l'article unique du projet de loi. 


{ 


(4 uilacie ün qui du brojei de loi, THIS QUIL COiT, est adopté. 


Er un 
PROCRAMME DE REARMEMENT 


Aicurnement de la discussion d'un projet de loi. 


M, le president. | rdre du iour appelle la discussion du projet 
de loi port autorisation d'un programme de réarinement et 
il UepOnses Qt fen-e naücnaie poli l'exercice 1991 et fixant 
Je: modalul: e ieur fin ment. (N°+ 11483, 11758). 

M. Pierre Monte, 1 idel de la commis ton de la défense 
nalionul nde Ja parole pour un rappel au règlement. 

M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Siun dt le, pour un rappel au régiement, 

M. le président de la commission de la défense nationale. Mes- 
dam que es membres de la commis- 

le luticnale 1 ait l'importance de ce débat et 

] enil cements internationaux ont été pris et 
[l ! | ient cs Ï { qi des conversations 
nternationiles doivent encore avoir lieu pour préciser certains 
points d'hnportinge capitale pour notre défense nationale, 

Cette } et je ne crois pas pouvoir être démenti 
l ( täace sujet — lorsqu'il s'est agi de la sécurité 
du pavs et! tércts premiers de la France, a toujours laissé 
(l ti le témoin et je lui dois cet hommage dn 
haut « toutes les quesf‘ions d'intérêt de parti et jes 
Jhiait { “ 

Chaque fois que son président Jui a demandë un effort sup- 
lémenta elle Fa accompli, Si donc je monte aujourd'hui à la 

bune demander que le débat soit ajourné, c'est que vér:- 

lement les membres de Ja commission qui m'on mandaté 


1 

stiment en leur âme et conscience qu'il ne leur est pas possi- 

le de donner un avis autorisé en l’état actuel de leurs lravaux. 
La conanission de la défense nationale à voté le 21 décembre 
Ja motion suivante: 

« La commisson de Ja défense nationale décide de donner 
mandat à son président de s'opposer à toule discussion du pro- 
gramme de réarmemegt avant l'expiration du deuxième jour de 
séance suivant Ja distribution du rapport de ja commission ues 
finances, » 

Mesdames, messieurs, le rapport de la commission des finan- 
ces, dont vous connaissez l'inportance en volume, en qualité 
ct en conséquences, a été distribué ce matin à onze heures. 

La commission de Ja défense nationale s'était réunie 
à huit heures et demie; elle a commencé immédiatement ses 
travaux avec les éléments que Jui ont apportés ceux de ses 
membres qui font également partie de Ja commission des 
finances, 

Le projet qui nous est soumis est signé par M. le ministre des 
finances et par M. le ministre du budget. IL ne porte pas la 
signature de M. le ministre de la défense nationale, S'agit-il pour 
autant avant tout d'un programme financier, ou s'agit-il au con- 
traire essentiellement, et le Gouvernement, en demandant Fur- 
gence, le prouve, d'un programme de défense nationale ? 

Mesdames, messieurs, vous êtes aujourd'hui devant Ja silua- 
tion suivante: Votre commission des finances. dont la compé- 





RE 
tence est reconnue, dont le travail a été häâtif et difficile on 
l'indique lurgement dans son rapport pour dégager un: 
de sa responsabiité, votre commission des finances x 


sente ses conclusions, | 
Dans une question anssi grave, à un moment 
savous à reconstituer complètement nos forces armées, ct 
l'un d'entre vous, à quelque parti qu'il apparbenne, qui } 
cpier de discuter ce projet sans connaitre lPavis de 
ont été désignés, en raison de leur compétence et 
lovauié, pour faire partie de la commission de la défen: à 
} | rc 


Of nous objectera que ]: commission de la défen: 
nale était représentée à la commission des finances, di 
bien en convenir, mais si lon interroge nos représent 1 
constate qu'ils manquent eux-meémes d'un cerlain noml 
renseignements qu'il est nécessaire de recueillir. 


il 


Au surplus, la conférence des présidents va prop i 
\ssemblée de ne pas siéger jeudi après-midi. 
Ainsi nous ségerons aujourd'hui sans avoir l'avis autor sa 
de Ja commission de Ja défense rationale, et nous n e 


vallierions pas jeudi après-midi ? 
On nous à dit également qu'il serait demandé des dou 


Le | 
provisoires. S'il en est ainsi, je me permets de dir a 
l'urgence n'est pas telle que nous devions discuter 4 t 
après-midi. 

Où nous a dit aus$ à Ja conférence des présidents que Je 
Conseil de Ja République ne pourrait se prononcer sur ce t 
que dans le courant de la semaine prochaine, e'està-dire apres 
Je 1° janvier. 

Dés Jors, avec tout ce que cela comporte de ma t 
de sens des responsabilités et avec le respect que j'ai de Volre 
propre sens des responsabgités à tous, mesdames, messienr<. je 
demande au Gouvernement de bien vouloir accepler que la dis 
cussion ne s'engage pas immédiatement et de bien voulus 
attendre que Ja commission de la défense nationale, ins E 
je le répète, par le seul intérêt national, ait terminé l'examen 
du projet et puisse vons donner un avis Sérienx pal 3 
motivé, apres étude approfondie, 

Si le Gouvernement n'en état pas d'accord. je me permi $ 
d'iuvoquer auprés de M, le président lartiele 53 du réglement 
aux termes duquel en tout élat de cause un débat ne point 
être engagé devant FAssemblée qu'après un délai minimum 
de vingt-quatre heures après la distribution du rapport sr le 
fonil, 

Je rappelle, afin qu'on ne m'oppose pas un autre article du 
réglement, qu'en laccurregse ce n'est pas Je rapport pour : 
mais bien le] QUL it au fond qui n'a été distrib que ce n ; 

Par conséquent, le délai de vingt-quatre heures n'est $ 
épuisé, 

J'ajoute que si M. le président n'acceptait pas interprétation 
que je me permets de donner de larlicle 55 du règlement, je 
demanderais à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer sur ra 
demande d'ajournement qui est, en somme, une motion - 
judicielle. 

Afin qu'elle mesure la portée du vote qu'etle émettrait alors, 


je l'informe dès à présent que, si ele décidait que le débat doit 
s'engager immédiatement, la commission de la défense nalio- 
nile serait au regret de ne donner aucun avis. 

Elle su:vrait les débats comme c'est son devoir, respectueuse 
de la décision de l'Assemblée, mais elle se refuse à engager «à 
responsabilité devant le pavs, et sans doute mème devant 
l'histoire, dans de telles conditions. 

Je vous demande done, mesdames, mess'eurs, de bien vouloir 
accorder à la comimission de la défense nationale le délai, j'al'uis 
dire de décence, qu'il convient, et de bien vouloir dire que 
nous ne siégerons pas avant demain après-midi, à quinze heures, 
pour engager la disenssion du projet qui nous est présenté, 
«Applaudissements à droite, Sur plusieurs bancs au centre et sur 


certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président lu conseil, J'ai écouté avee toute 
attention qu'elles méritaient les observations que vient de 
présenter au nom de Ja commission de la défense nationale 
M. le président Montel. A mon très grand regret, je ne peux 
accepter la proposition de la commission de la défense nationale, 

Le débat devait venir vendredi dernier et il aurait dù se tr- 
miner dans la nuit de samedi à dimanche, ce qui nous ant 
permis de voter sur les questions de confiance aujourd'hur, 
ce qui nous aurait permis aussi de laisser au Conseil de la Répu- 
blique le temps qui jui est nécessaire pour examiner le projet 
lequel aurait été ainsi définitevement voté avant le début de 
prochaine année fiscale. . 

Parce que le Gouvernement à voulu donner à la sous-com- 
mission. de la défense nationale, qui comprend un nombr8 





important de commissaires de la dtiense nationale. 
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M. le président de la commission de la défense nationale. donner son avis pouvant toujours le donner verbalement au 
frois ! jour fixé pour la discussion au fond, » 

M. le président du conseil. ...li puiliiité d'examiner avec Ces. deux articles, commai Le | se ie. Je n'ai plus qu'à ln 
le plus grand soin le projet qui lui était soumis, nous avons ù Gr gg Dhs Fe ul MN aus dl couis- 
accepté que le débat fût différé jusqu'à cet après-midi. ppm : Er ; ; grd D a Te La 

. Si nous ne pouvons pas SIeker jeudi après-midi, monsieur sion de la défense national 
Montel, c'est parce que, chacun le sait, le Gouvernement qui, . le péiionn de la commission de la défense nationale. Je 

$ jui aussi, est soucieux de sa responsabilité devant le purs, demande la -vui 
devra, à propos de plusieurs des dispositions de ce projet, : . 

1 poser la question de côr ifiance, el cile doit ètre posee de telle M. le président. la parole est à M. le pli sident de la cotnmis- 
maniere que le vole puisse intervenir au plus tard samedi. sion de la défense nationale. 

IL faut qu'on Eiche à ce morient Si, oui où non, les représen- L  — 

À tants de la nation ont été d'accord pour accepter ce projet de M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
séarmement, car dimanche et Jundi sont jours fériés, que tout ne voudrais pas paraitre rabaisser un debut de cette Hnpor- 

A le monde désire chômer, et l'Assemblée ne Ssiégera pus. lance à des questions de procedure. le men rapporte ec 4 

; lelles sont les raisons pour lesquelles j'adresse le plus vif M. le présiient, Toutefois, Je considere que le vole qui va ete 
appel à M. le président de là commission de là défense natio- CNIIS SISNIN dl que l'Assemblée . cepre ot + use de GISCUICT 

0e nue, du reartmenment de Fi Fra ( et de 1 SCCUFITE Sal i il I ui 

; S'il ne voulait pas relirer la motion préjudicielle qu'il vient l'avis de la commission de li défense nationale, 

Î (t présenter, à mon trés grand regret je demanderais à l'As- Je me rallie don à votre iulerpretati H uu dé or |, Tone 
semblée de S'en tenir aux décisions de Ja conférence des pic- sieur Île piesih ul, Ials je demande lucas l'Assembice fo: 

8 sidents e6t d'accepter 1 discussion immédiate, (Applaudisse- nonce par scrutin, en donnant à ce vole le eus que j 41 pres 

N L grents SUT qu ques bancs à qu he et au centre.) cisé au nom de la COMINISSION de la di ten ë DAatIONuc € Veriu 

: { du mandat que jal reçu d'elle. 1h} laudisseiments & droite 

: K M. le président. LA parole e<t à M. Bouvier O'Cottereaut, rap- : 3 ; che 

porteur pour avis de la commission de la défense nationale, M. le président. Je consulte l'assi mblée ur la derma ue du 

x pour répondre au Gouvernement. Gouvernement tendant à aborder immédiatement le débat. 

v à M. le pit lent de la commission nationale deérnantt le seru- 

L M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rappoïteur pour avis. Mes- tin. 

ù # dames, messieurs, le rapporteur général de la commission des Le scrutin est ouvert. 

F Ÿ finunces proleste Jui-méme dans son rapport contre des méthodes (Les votes sont recueillis.) 

? de travail qui restreignent chaque jour davantage les délais 1 sé Dr 

Û F ordés pour l'examen de textes importants, C'est hier seule- M. le Lei True NE Porson ie ne dent le plus à voter 2... 

È % ment, à onze heures, qu'une épreuve unique du rapport de Le scrutin est cl 

| 3 M. Barangé est parvenue à Ja comimnission de Ja défense natio- (MM. Les secrétaires dE le dépouillement des votes.) 

» Ai Hia:0. 

5 Les membres spécialisés de cette commission ont travaillé de M. le président. \\. crélaires m'informent qu'il y a lieu 

L î dix-huit heures à minuit, Ce matin seulement, à dix heures, de faire le pointage des x otes. 

i Ë M. le président Montel vient de vous lindiquer, le rapport a été I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure 

8 anis en distribution. ment. 

à Nous avons limpre ssion, mes chers collègues, de vivre en L'Assemblée voudra sans doute su | ndre la scan | ndar$ 

l 5) ce moment une période aussi grave que pr de 1914 et celle cette opération. (Assentiment.) 

s Se 1959 qui précédèrent les deux conflits iinposés à notre (Là séance, Su endue à seise heures cinquante minutes, est 

$ reprise & dir-Sepl heures vinat-cu q M iles.) . 

M. Charles Desjardins. Très bien! M. le président. La séance et rep 

le rapporteur pour avis. Les membres de l'Assemblée, et Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 

s plus particulièrement ceux de la commission de Ha défen se scrutin 

k & halionale, Sont responsab les, aux veu + du duY®, de sa défense, ’ F 

ë el nous ne por VOIS nous pe rie ttie «l A dise uter dans le e Pi ndi- Nuni bre DUFVONRILISES sr art Sas sis ssiteri a 

| lions qui nous sont imposées un projet de loi aussi vital Majorité absolue... devrenaese . À 

: : C'est minimiser maladroilement aux veux des Français Île Pour l'adoplion...ssssssss 530 

projet de réarmement que de ne pas donner à la com- CON en JU? 
? : mission compétente les délais prévus par le règlement pour d 
des questions bien moins important es: c’est méconnaitre les L'Assemb iouule tra i Ï 
S2 droits des commissions que de ne pas leur faire parvenir en ei ET 
Ù temps voulu les picces ape > die À ent qui 1 M. le président de la commission de la défense nationale. Jo 
int leur permettront de nrendre des décisions justifiées demande la parol 
Or, nous avons eu nettement l'impression d'arracher certains M. le président. La parole est à M. le pré-ident de la cornmis- 
IT ; docurments au fur et à mesure qu'ils nous étaient nécessaires sion de Ja defense nationale 
ils pour motiver nos décisions, 
ue A l'heure actuelle encore, nous n'avons pas les échéanciers M. le président de la commission de la défense nationale. 
, de poYements correspondant aux ventilations faites par Fa corne 7 pr CONCEUCS, Re 1 4 qui vient d'intervenir ne per 
de lission des finances en dépenses d'armement, en dépenses pol 1 . #68 ù int P res + Ale + s Une Gelalte pour e aulres, 
vi exceplionnelles et en budget normal, (Applaudissements sur divers Lancs au centre el à droile, — 
| | d liires à l'ertréme qauche., 
# Etant donné cette absence de rense:gnements, la commission Il ne s'agit, en la circonstance, que de la victoire du bon 
de Ja défense nationale a estimé que son rapporteur n'était pas sens et de l'intérét national. \pple mdissements sur plusieurs 
; en mesure de présenter l'avis qui lui est demandé, (Applaudisse- bancs à droite el sur certains bancs à gauche. Exclamations 
% aents à droite.) et vires à lerlréme gauche 
nu \& " tuctit R tra ! tonne ie rit , 
le M. le président. Mesdames, messieurs, du point de vue régle- M - à } é tu ha Ps dl w pla dé É à Hp à si 17 
IX Mmentaire, ie seul qui compte pour la présidence, la question se sh 4 té distrib US 2 'nS deg Ps ES 
e présente ainsi : rapiprol LS ete dtstriPut Lx Hiatilr, il Het Heures ‘ actrice, alu 
Re É LE heu de dix heures et demie, Ni F'Assembiée accepte, la corm- 
r- L'article 55 du règlement, qu'a invoqué M. le président Mon- mission de la défense nationale se réunirait immédiatement, 
L tel, dispose, en cftét: afin que le débat puisse commencer demain matin, à neuf 
1 « Saul le cas de discussion d'urgence prévu à la section C heures et demie, Trés bien! très bien! sur divers banes) 
5 du présent chapitre, la discussion d'un projet ou d'une proposi- La commission, désireuse de témoigner qu'une seule chose 
+ tion ne peut cominencer que vingt-quatre heures au moins l'intéresse, POUVOIT donner des avis à | \ssembiée en CONTals- 

. après la ratée du rapport ou son insertion au Journal sance de cause, prend, d'autre part, l'engagement de faire 

officiel, » tout son possible atin que le retard pris ce Soir puisse étre, 
à : à to Lui ADF en partie, rattrapé en cours de débat, en présentant des obser- i 
a Mais un autre article du règlement, l'article 27, alinéa 4, vations aussi brèves que possible. 
porte : En tout cas, je remercie les membres de l'Assemblée qui 
« Le défaut de dépôt ou de distribution d'un avis ne peut ont bien voulu considérer que, surtout lorsqu'il s'agit d'une 
sie obstacle à l'inséription à l'ordre du jour, avec débat, des question aussi importante, le moins qui puisse être demandé, 
conclusions d'un rapport, la commission qui à demandé à c'est la facullé d'examiner lies documents allentivement. 











28608 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 


SEANCE DU 26 DECEMBRE 1950 





(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite el sur cerlains 
dancs a qauche.) 


M. le président. La parvle est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. J'accepte la proposition transac- 
tiunnelle de M. Montel (lüres à l'extréme gauche), tn observant 
qu'il a en pour sa victoire de très puissants alhés. (Protesla- 
lions sur plusicurs bancs à droite et sur certains bancs à 
gauche.) ‘ 


M. André Mutter. (© 


M. Charles Desjardins. Qu'est-ce que cela signifie ? 


propos est de très mauvais goût! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je dernanut la parure, 
parole est à M. le président de Ja com- 


M. le président. !. 
nationale. 


! 
muission de la deéfenst 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mes chers colles avant fait une proposition transaction- 
nelle, je ne pensais pas qu'il pourrait être répondu à l'homme 
que }: ns et à cet qui m'ont SUIVI que nous avons eu pour 
allié parti « nuniste, car c'est bien cela que vous avez 
voulu dire, monsieur le président du conseil ? 

C'est une insulte gratuite que je n'accepte pas. (4pplaudis- 
Soments us pfusieurs bancs à droite el sur certains bancs à 


autht 
guu { 


M, André Mutter. C'est une hontef 
M. le président. M. Pierre Montel 
! li la nationale 


nom de la 


propose, all 
discussion 


d'aborder Ja 


t'é 1 ice 0 
di iuatin, à nouf heures et demie. 
" ( \! Î , } 
I] Il hr; DA Îcoe 
Il € esl lisi dit dé, 


ms Ge 
RECLEMENT DE L'ONDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, sapyorteur géucral. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


séance prévue pour ce soir 
l'Assemblée de bien vouloir 
suite de Ja discussion du 


M. le ranporteur général. [La 
devenant bre, }J dernande à 
inscrire à son ordre du jour la 
| iture. 


M. le président. M. le rapporteur général propose d'inscrire 


l'ordre du jour de la séance de ce soir la suite de la discus- 
sion du hudwet d l'agriculture. 

In pas d'opposition ?... 

Il en « ainsi décidé, 


Er 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conference des présidents propose à l'As- 


d'uménager comme suit lordre du jour prévu après 
le rcarmerment jusqu'à la fin de la session ordi- 


serbe 
le débat sui 
paire : 

a) Tenir séance vendredi malin pour: 
des baux commerciaux ; 
ture des loyers en Algérie; 
Hement, les denxièmes lectures de la proroga- 
allocations aux vieux non salariés et de la majoration 


des Local = familiales : 


b) Procéder samedi 30 décembre, matin, s'il y a lieu, aux 
voles sur les questions de contiance postes au cours du débat 
sur le rearmement et clore la session ordinaire après le vote 
1E aout oies } sOIres , 

ec) Supzrhiner la discussion générale sur toutes les deuxiè- 
mes l { | 

La conférence des présidents informe en outre l'Assemblée 
que le Gouvernement demandera l'ouverture d'une session 
extraordinait en 2 janvier, après-midi, et propose de 


jixer con rdre du jour de cette session: 

Mardi 2 janvier, après-midi: deuxième lecture de l’amnistie ; 

Mercredi 3% Janvier, matin et après-midi: suite de la discus- 
sion des budget (agriculture, marine marchande et 
avlalion civie 

Jeudi 4, matin, après-midi et soir: dévolution des biens des 


Î liISCS ue ]'! 
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sep * 
{ Cy, 





SEE 

A partir du vendredi 5, matin, et jusqu'à la elôture de Ja 
session: deuxième lecture du budget de réarmement. 

Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assemblée de 
prévoir comme suit le calendrier du début de la session 
annuelle de 1951: 

Mardi 9: élection et installation du président de l’Assemlite 
Nationale et remise des listes électorales des membres des 
groupes; 

Jeudi 11: élection des autres membres du bureau; 

Vendredi 12: installation du bureau définitif et remise es 
listes des candidats aux grandes commissions : 

Mardi 23: proclamation en séance publique des membres des 
CONDENISSIONS , 

Mardi 23 et mercredi 24: élection des bureaux des grandes 
COININISSIONS ; 

Jeudi 25: fixation de l’ordre du jour. 

La parole est à M. Rametie. 


M. Arthur Ramette, Mesdames, messieurs, nous ne volerons 
pas l'ordre du jour qui nous est proposé par la conférenre des 
présidents, Celui-ci, en effet, témoigne avant tout que la préor- 
cupation dominante da Gouvernement est d'obtenir les cen- 
lunes de nuilhards dont il à besoin pour mener sa politique 
de préparation à la guerre telle qu'elle Jui est dictée de Wc- 
hington. (Applaudissements à l'extrème quuckhe.) 

Nous siégeons depuis octobre et aueun des problèmes, aucune 
des revendications intéressant les travailleurs de ce pays n'ont 
été abordés avec la volonté de trouver une solution accordant 
salisfaction aux intéressés. 

C'est ainsi qu'à l'heure actuelle aucun choix n’a été fait en 
fin de compte quant au mode de financement de fa retraite 
des vieux paysans. Tandis que le Gouvernement se préoccupe 
de faire voler un budzet de guerre de près de S00 milliards, 31 
refuse d'envisager l'amélioration du sort des vieux travailieurs 
Ceux-ci souhaitent le vole rapide de la proposition de loi Croizat 
tendant à porter leur ailocation à 70.000 francs, 

1 suffirait pour cela de quelques milliards, On ne les frouve 
Pas sans doule quand on veut trouver &X) milliards pour es 
dépenses de guerre. 

Bien avant le mois d'août dernier, notre camarade Besset à 
déposé, au nom de la commission du travail, un rapport ten. 
dant à salsfaire les légitimes revendications des sans-travail, 
L'Assemblée nalionale n'a pas encore pu délibérer sur ce rap- 
port, par suile de l'opposition systématique du Gouvernement, 
suivi par les membres de sa majorité. 

L'Assemblée aura t dù délibérer sur l'attitude vraiment sean- 
daleuse du Gouvernement qui se reluse en maintes occasions 
à apphquer purement et simplement Ja loi, quand il s’agit de 
l'intérêt des travaiMeurs, Par exemple, le Gouvernement main- 
tent 1Hégalement les abattements ss zones de salaires comdam- 
nés par toutes les organisations syndicales, par Ja commission 
du fiavail quasi unanline et qui sont en opposition formelle 
avec l'application de la loi sur les conventions collectives. 

De meme, lAssemdbite nationale aurait dù délibérer sur la 
non observation par le Gouvernement de la loi sur les afloca- 


tions familiales, dont le montant devrait ètre calculé sur la 
base de 225 fois le salaire horaire du manœuvre de la région 


arisienne. 
L'Assemblée nationale aurait pu utilement délibérer sur la 
pruposilion de loi de notre camarade Patinaud tendant à accor- 
der des réductions de tarifs de transport pour les mutilés du 
travail. 

L'Assemblée n'a pas-achevé l'examen de la proposition de loi 
reative au stafut du fermage et du métavage, 

De plus, l'Assemblée aurait été bien inspirée en examinant 
Ja proposition de loi de notre ami Camphin tendant à accorder 
l'amnistie aux travailleurs de Ja mine frappés pour faits de 


grève, d'autant plus que vous avez accordé une large amnistie 
aux collaborateurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mieux, la conférence des présidents nous demande de &enir 


une session extraordinaire non seulement pour en finir avec 
le voie des S00 milliards nécessaires à votre réarmement., mais 
pour aboutir aussi au vote de la loi Desson sur la dévolution 
des biens de presse, 

Ainsi, tandis que le Gouvernement fait prélever 10 p. 100 sur 
les salaires des mineurs quand ils gagnent 15.000 franes par 
mois et 20 p. 109 quand ces salaires sont supérieurs à 15.0 
francs, et cela pour le payement d’amendes dont ils sont frap- 
pés pour faits de grève, vous voulez obtenir le vote par FAs- 
semblée nationale d’une loi qui va permettre au Gouvernement 
de verser 3 milliards de francs aux propriétaires des journaux 
collaborateurs. 

Tandis que vous réhabililez et redorez les colaborateurs, 
vous vous refusez à examiner les modifications à apporter à 
l'ordonnance de 1445 supprimant le droit de vote des ciluyens 
condamnés pour des faits politiques ou faits de grève. 
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inscription sur les Hstes clectoraies \pplau- 


Aiaisi, ceux qui pourraient étre 
pourraient € 
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On recule sciemment la date de discusson du rapport, qui 
ce ue |’ e à À leltbhéralio: Le ‘inie Ê 24 LI: . PE 
Este 18 de dinécription sur les Hstes-électoraies. {4y ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


qu'après Ja date à 
dissements à lertrème gave Le. 
adinis au bénéfice de la loi ne 
leur droit de vote en 152. 

Ce sont autant de 


motifs — et UE 
d'autres — qui nous font en ISser Cei orare ŒU Jour inSpré 


par un gouvernement nullemesit eoucieux du sort des travai 

leurs et dont la politique est uniquement orientée par la 

volonté d'accélérer ia préparation d'une guerre critninelle vou 
par l'étranger. (Applaudissements à l'estréme qauc! 

M. le président. La pal le est à M. Boit 11 

M. Fernand Bouxom. Mon-iour le pré-ilest mi ets 
le vous demander une précision poi dissip dl p être a 
équivoque. 

Vous avez bien vouiu dire que la & an lre li i 
sera Consacrée à divers projets où propositions dont quelques 
uns en retour au Cogseil de Ia Répnhiique, mais I iV eZ 
emplové le mat « éventaetlement nour |n diseruss . ‘OI 
deuxième lecture, de la proposit.on de lo rnant l'auvmen- 
tation exceptionnelle des allocations familiales 

Je voudrais qu'il soit bien entendu qu'en tout état de cause, 
vendredi matin, i’Assembiée pourra se prononcer eur cette 
proposition e1 \ deuxième lecture, S'il en était autrement, le mois 
de janvier ‘risquerait d'être ilatné $S que les caiss uent été 
à meme de verser en temps voulu l'augmentat { 

lle deja taot atlten lue L I es 1411} NU + <t Il t 
tuellemes à mon tour, ie me permettrai de dema: à l’AS- 

mbhlée de pro:onger quelque peu la séance de vendredi ma 
Si Dit ssiire, car ji fau en tout état le « "Acc l 
blée puisse procéder vendredi matin au vote définitif de la 
proposition de ioi. (Apz#aui nis au cent 

M. le président, Maisiour Pou 1, les pronos'tions de la co 
férence des présidents portent le mot « éveatuellement » parce 
que, si l’autre Assemblée ne modifiait pas le texte, il n'y aurait 
pas lieu de saisir à nouveau l'Assemblée nationale, 


Par 
M. Fernand Bouxom. Je vous remercie, monsieur le préstlent 


parale 


propos'!t ns de la conférence des prési- 


conséquent, vous n'avez rien à redouter. 


mande 


le président, Personne ne de 
Je mets aux voix les 
dents. 


M. Arthur Ramette, Je 


pl us 


demande le écrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


Personiæe ne demande 


M. le président. 
Le scrutin est clos 


(UM. Les secrétaires font Le dépouillement des 


plus à 


M. je président. Voici le ré<uitit du dépouillement 


Hombre des VOIANIS. ss cisssccaceeve DO 
MAIGPEES ADMOIUO. dc soserenecoveonscses 20 
Pour l'adoption... .....e.se 390 
COMES ss rscre « putnsss 21 


L'Assemblée nationale à adopté. 


si Te 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce une heures, denxième 
séance pubiique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux depenses de fonclionn ement des 
services civils pour l'exerci _ 1951 (agriculture et prestations 
familiales agricoles) (dispositions conc ernant le budget de 
l'agriculture). (N° 11035, annexes { et 2, 11672. — M, Abelin, 


rapporteur.) 
La séance est levée. 
{La séance est levée à dix-sept heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 


> @2—— 


soir, à vingt et 
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et | Den 
Les besoins et les désirs sont grands à cet égard, vous Ja 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, savez bien. Des milliers d'heures de travail Sont perdus 
chaque année, pour le ravitaillement en eau, dans les ferme: 
vice-président. et les hameaux de notre pays. Dans certaines fermes, il fit 
parfois un homme toute la journée, lélé, pour tra rter 

La séance est ouverte à vingt et une heures, l'eau. ; 
Les ruraux, pourtant, come les citadins, ont droit É 
minimum de confort: l'eau sur l'évier. I faudra bien, peur 
—1— cire à une date assez rapprochée, qu'il se trouve dans celte 
Assemblée une majorité — même st vous êtes encore minis 
PROCES-VERBAL tre, monsieur Pflinlin — qui donne une autre oriental À 


M. le président, L prot ès-verha: de la premicre séance de ce 
jour a été aftiché et distribué, 

I nv a pas d'observation ?.. 
L: pro { verbal est idopte. 


oi 
NEDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AGRICULTURE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre Qu jour appelle Ja suite de la dis- 
cussion du proiet de loi re'alif au développement des crédits 


affeciés aux dépenses. de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 104 Agriculture et prestations familiaces agri- 
ecoles), D po- lions concernant ie budzet de l'agriculture 
[(N° 11035, annexes 1 et 2, 11672 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désicnant, en qualité de commissaires du Gou- 
versement, pour assister M le ministre de l'agriculture : 

M. Roche, inspecteur général de lagricuilure, chef du ser- 
vice de l'inspection générale de Fagricuiture; 

M. Defrarce, directeur de circonscription du service des 


M. Faraguet, sous-directeur de l'institut national de Ja 
recherche agronomique; 

M. Schimerser, chargé de mi { ui cabiaet du ministre de 
l'asniculture 

Acte est donné de cet immunication, 

ETAT ANNEXE {suite 

M. le président, lin: <a deuxieme séance du 23 décembre 
1950, LA ubhce a poursuini l RUE. des chapitres de l'état 
annexé à larbele {7 el é'est arrèlée au chapitre 3190, ainsi 
] be { | d (| { 

« Chap (1) Police et surveillance des caux non doma- 
Jiul 2,260), 000 i 

Perso ! et la parole ? 

Je met voix le chapitrt 190, au chiffre de 2.200.000 
frai 

Î cl RL li , (14 MEL est dople. 

Chap, 3500 Dépenses de travaux d'hvarauique et de 
génie rural à la charge de l'Etat, 34 millions de francs. » — 
(do [AL 

M. ie président, « {hap, 5310. Dépenses d'études d'hvdrau- 
dique et de génie rural à la chatge de l'Etat, 78.724.000 francs ». 


la paroi est à M. Maillocheau. 


M. Fernand Maïllecheau,. Je demande à M. le ministre de 
J'agricuihuie et à F'Assembiée de maintenir la dotation de ce 
Chapitre au chiffre de 1990, s'agissant des dépenses d'études 
d'h\vdraulique et de génie rural à la charge de FEtat, 

Ces crédits étaient de 20.223.000 francs en 1950. Vous voulez 
les dnunuer de 11.500.000 francs, pour les ramener à 78 mil- 
dions 723.000 francs en 1901, 

Cette diminution, monsieur le ministre, est en contradiction 
avec le décret que vous avez publié le*31 octobre dernier, 
relatif à la prise en charge par l'Etat de Ja création de points 
d'eau. 

Ce décret concerne les dépenses de sondages, essais, jau- 
geages, essais de débit, études géologiques ou bactériologiques 
et, d'une manitre générale, tous les essais et études avant 
pour objet Ja vérilication de la quantité et de la qualité des 
eaux. I dispose que si les rerherches se révèlent infructueuses 
eu si les points d'eau sont inutilisables, les dépenses restent 
intégralement à la charge de l'Etat. Si les travaux aboutissent 
à l'ulilisalion, là participation des collectivités est fixée entre 
b et 25 p. fu, 

Avant ce décret, elle était au minimum « 


le 30 p. 100. 


Ce décret peut apparaitre comme merveilleux aux yeux des 
Municipalités qui desirent obtenir une adduction d'eau. Mais 
elles seront vile déçues, car elles apprendront bientôt que les 
travaux de prospection vont êtie retardés ou ne pourront être 
gxéculés faute de crédits, 





L'utilisation des crédits dans notre pays. Sinon, les ru 

avec beaucoup d'autres Français, se fâcheront. Hs n'accepte: 
pas toujours de payer beaucoup d'impôts et de ne pas b 
ticier du progrès, L'eau sur l'évier n'est pas un luxe! 

Permettez au service du génie rural, en maintenant au chi 
pitre 3310 les crédits de 1950, de continuer les prospections 44 
iioins à la même cadence que dans les années passées, 

Vous savez qu'il faut quelquefois plusieurs années pour 
liser les travaux de première phäse., La seule analvse dos 
débits, à toutes les saisons, demande déjà une année de trail, 

Je vous demande, monsieur le ministre, tant au nom de mes 
collègues, maires de communes ruralés, qu'en ma qualité de 


parlementaire, de donner à nos compatrioles un peu fi le 
confiance en l'avenir dans nos villages. 

Je ne sais pas si vous avez assisté à l'inauguration d'une 
adduction d'eau dans une Commune rurale. Si oui, vous avez 
dû constater avec quelle insistance chaque foyer veut avoi nl 


branchement. 

Je puis vous ciler l'exemple de ma propre commune, où de 
récents travaux viennent de permettre de desservir nt vint 
nouveaux fovers, c'est-à-dire la presque totalité de ceux qui 
pouvaient l'être par les nouvelles canalisations. Malgré le prix 
élevé de 125 francs le mètre cube, les petits cultivateurs, Les 
ouvriers, dont certains gagnent moins de 10.000 francs } 
mois, ont demandé le branchement, avant même que la dit. 
bution fût commencée, et malgré certains conseilleurs qui les 
éngagenient à ne pas utiliser « leau communiste ». 

Car, vous le savez bien, chaque fois que les communistes ré 
lisent quelque chose de bien, il se trouve des réactionnares 
pour les critiquer, 

Je mentionnerai, en comparaison, l'exemple d'une comumire 
voisine de la mienne, dent le maire anticommuniste disp 
chez ni, de tout le confort, avec une installation particul 
d'euut sous piession. Mais, dans un village de cette commu 
les usagers d'un puits doivent Venir, avec chacun 30 métres d 
corde et un seau, S'approvisionner à tour de rôle, Je vous: 
Hlie que S'il y avait à la tête de celte commune une mur 
palité communiste, cette pratique aurait d sparu depuis | 
temps. 

Monsieur Je ministre de l'agriculture, accordez aux ingéni 
du génie rural les crédits nécessaires à la poursuite des études 
hydrauliques, en attendant que nous vous demandions, ‘4 
moment de la discussion relative aux investissements, de c 
sentir les crédits nécessaires aux travaux d'équipement dont Les 
adduetions d'eau sont un élément, 

Pour que nos campagnes puissent faire un pas en avant \ 
le progres, rétablissez les 11.500.000 francs que vous avez so 
traits de là dotation des services en cause, HS représentent 
peu de chose dans l'ensemble du budget national! 

Et si vous persistez dans votre intention d'opérer cette dimi- 
nution, je vous demande au moins, monsieur le ministre, 
vouloir bien nous en indiquer la raison, 

M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur po 
avis de la commission de l'agricullure, 

M. René Charpentier, 2pporleur pour avis de la commission 
de l'agriculture, La commission de Fagriculiture, s'est émue de 
voir le crédit de ce chapitre diminué de 11.500.000 francs. Ce 
qu'elle craint surtont, c'est que l'on prépare déjà la diminution 
importante des investissements que l'on veut réaliser en 191, 
ce à quoi elle est décidée à s'opposer fermement. 

Voila ce que je voulais dire au Gouvernement au nom de la 
commission de l'agriculture qui, en conséquence, avait dépo-é 
un amendement tendant à un abattement indicatif de mile 
francs, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir m'appuyer. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je poserai deux questions, très briève- 
ment, parce qu'elle rejoignent l'observation qui vient d'etre 
présentée au nom de là commission de l'agriculture, 

Je voudrais d'abord savoir pourquoi le crédit affecté au cha- 
pitre 3510, concernant les dépenses d'études d'hydraulique ct 
de génie rural à la charge de l'Etat, qui était de 90.225.000 francs 
l'année dernière, est ramené cette année à 78.723.000 francs. 

En second lieu, je demande à M. le ministre si les erédits 
pour études, en matière d'adduct:on d'eau, figurent au budget 
des inveslissements, 
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cution de travaux elles resteraient gratuites. Nous demandons auss no! r i e, que renule- 
Les crédits correspondants sont-ils compris dans les dotations ment purn des ] ipes sul battement de 
des deux chapitres qui nous sont soumis aujourd'hui on bien {0 p. 4) jusqu à con nce de 11 mi iè des pins à vie et qu 
da s le budget des investissements ? sui a le au cermmeurs dom X 1 Ï «is 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. « Enfi ie ait nue és loris de à neniË. à ils: 
M. Pierre Pfimlin, sainistre de l'agriculture, Plisicurs de nes ni si que les congés payés t réglés avant +5 ; 
collègues se sont élonnés de la réduction subie par le crédit du vier. Cela t ètre possible } e la nnac ’ « 
chapitre 3510, Cell: réduction sulle nécessairement de la deci- est à cette époque termini puis ! 
£joll de principe, prise par le Gouvernement, di procéder ä Ui) Je vou aussi vous d ul ’ | térèt 
abattement général de 5 p. 1 sur les crédits de fonctionne- Cornnun s meurs et des don ; qu 
metit, et ceci pour des fins d'équilibre financier. modifica les règles du gemmage |] tront s 
I! se trouve que la diminution que subit le crédit du chapitre coltIu ) ’ post » des 1! dé ts des gen , 
3510 n'est pas de celles qui doivent inquiéter l'Assemblée, Nous e! de |’ etration des eaux et for coit ivoquée. à la 
vensons, en éffet, pouvoir utiliser une parle des ressources du derna { Celte 1: de pr er est 
funds national de modernisation et d'équipement pour couvrir plus démo-t j et pl ivantageuse cerl nent pour le 
certains frais d'études, des prêts étant susceptibles d'être accor- domaine de l'Etat | etnineurs l ht Etat 
du: Sur Ces ressources, seront de bon 
En ce qui Coricertie spécialement les points d'eau je cralis li faudrait done modifier d Ss ce se tL ti t de h- 
gue M. Maillochean n'ait commis une erreur. I semble, en 1922 
effet, avoir confondu les crédits afférents à Fexéculion des tra- De meme, nous nm iS l fa v prévoir Ja e À 
vaux pour recherche des points d'eau — crédits qui figurent au la base de la premièr \ la tro de semn 
budget de reconstruction et d'équipement et sur lesquels à vie et Ja reprise à la ba N \ ) ! ni113 
J Assemblée aura à se prononcer ulHéreurement et les crédits d'epuisement, Ces modifications armél le rendemi : 
nécessaires aux études préalables à celte recherche des points inconvénient pour la conservation de Ja foré 
d'eau. D'un autre côté, nous estimons que les crédit ! ts à ce 
Pour M. Tanguy Prigent, je précise que cette dernière eaté- chapitre sont insuffisants pour les travaux qui sont à faire. 
gorie dé crédits d'études relatives aux enquéles hydrogéoio- Il « vent d'entret r les pistes existantes. dont « 1 
giques se trouve effectivement comprise dans les quelques sont en bien mauvais état, et trui ( alle üinsi 
3s millions du chapitre 3510 que nous exXaminons actuellement, que d ti banes 
et je dois dire, pour rassurer entièrement l'Assemblée sur ce | eInImeurs, qui n'ont rit ifauireen h l \ t étre 
point précis, que les dépenses afférentes aux recherches des chargés d travau ils ] lil t ainsi des crédits 
points d'eau seront imputées, par priorité, sur la dotation de inscrits À ce chanit 
ce chapitre 3510, Aucune diminution n'interviendra done en ce Enfin | 9 | ( enez | fre 
qui concerne les points d'eau. d: \ dern û revient à d nr On nez 
l'our les autres formes de crédits d'études, je le répète, nous l'indemnité compensatrice hi le! uffre tro] ble 
peusons trouver dans les ressonrces du fonds de modernisation Je vous demande d | | 2 ] “) 
et d'équipement des disponiluütés suffisantes pour satisfaire ni r les gemrtmn loman td ( ( 
toutes les demandes justifiées. saire, puisque le règlem de l'A TNT le 
demander moi-mémi 


M. Bernard Paumier. Sur le ch: 

finances a opéré un abatiement 4 

M. le ministre laccepte-t-il implicitement 
M, Charles Barangè, rapporteur général, Après les explica- 

tons de M. le ministre de l'agriculture, la comimission renonce 


à celle réduction de 1.00 francs. 


ipitre 3510, la commission des 
» 00) francs à Blre indicatif. 
) 


} 
st 


M. le minisire de l'agriculture. Je rerhicrcie la commission. 
M, le président. La éoniission renonce à Ja 


1 


réduction de: 


1.000 francs qu'elle avait demandée et propose, en conséquence, 
le chiffre de 78.729.006 france primitivement prévu par le Gou- 
vernerment 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 3510, au chiffre nouveau de 


18.725.000 francs. 


chiffre, est adopté.) 


direction générale des caux 


Le chapatre S5A, mis aux vw ir avec ce 
« Chap. 3520. — Matériel de la 


et forèts, 89 millions de francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3590, — Entrelien des ouvrages édifiés pour Ja res- 
fauralion et la concervation des terrains en montagne, 79.999.000 


francs, \dopté.) 

« Chap. 3540. — Travaux d'entretien dans les 
niales, les dunes et les parcs, 169.990.000 francs, 
« Chap, 3950, — Frais d'adjudications et 

Bu. 000 francs, » — {Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4561, — Frais d'exploilalion dans les 
foréts domaniales de la région landaise, 22 millions de franes. 

M Garcia à présenté un amendement qui tend à réduire le 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Mesdames, mesieurs, ce chapitre à trait à 
l'exploitation des forêts domaniales landaises. 

Je voudrais, à ce sujet, demander à M. le ministre de l’agri- 
Cuilure quelle est sa position vis-à-vis des revendications des 
semmeurs domaniaux qui résment ces forêts, revendications 
qui ont été définies par les gemmeurs lors de lenr congrès du 
19 décembre dernier. 

Tout d’abord, il y a la question de la convention collective 
qui doit être établie conformément à Ja loi du 11 février 1950 
et qui ne l’est pas encore. Il est urgent, monsieur le ministre 
que celle convention soil rapidement établie, puisque la loi en 
4 rs ainsi, et je vous demande de faire le nécessaire pour 
cela. 

Nous estimons que cette convention collective doit fixer le 
salaire des geinmeurs domaniaux sur la base du salaire de 
l'ouvrier qualifié du bâtiment au coefficient 145. avec suppres- 


D) — 
forêts doma- 
» — (Adopté. 
aménagements, 





M. Eernard Paumier, Ce quil est rourelliblt 


1 


M. le président. La parole et à M. le montstre de l'agriculture 


M. le ministre de l'agriculture. Je prends bonne note € 
cucwestions d M. Ga à, qu seront Cludices par Fadiminis- 
trat il 

M. Garcia à | it dl bord | ] d'un Cut 1 
ton leciive en veur des geimn 

En qu erne les gemm | lent au « 

d i Elta! ja } \! nt it 
élr ä jilee Ouant IX itres nn) qu 11 i { 1 
SCSY ler U IVt | | HER i i [B 
que ues itions aient été faites par 1 è où il | 
UFTaAni-i Y 1 iies CHA î ] là i \ t 
tion collective. « 

M. Gil l 1} ire 1h! ( ] l'e pit 1 
gemineurs pendant la } ode d'hive Il est d'or et déià 
prévu que des crédits < it affect cle va d'hiver, 
travaux d itretien ia ‘1 {. 1} t nolamn e!i 
débrous#aillements. de sorte que sur ce point M. Garcia a dès 
maintenant satisfaction. 

M. Félix Garcia. Je vous: remercie, m eur le n ! 


M. le président. Vous relirez donc voire amendement, Inon- 
sieur Garcia ? 

M. Félix Garcia. Qui, monsieur le président 

M. le président. L'amendement est rebré. 


demande la parole . FA 
chap tre SIT ER au ch 


Personne ne 

Je mets aux voix Île 
de france. 

(Le chapitre 3500. mis aur voir, cst a lopté.) 

« Chap. 3530. — Exploitations en régie. 
lions 499.000 francs. » — {Adopté.) 


M. le président. « Chap, 220 1.700.000 francs. » 
M. Genest a déposé un amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


! 
La parole est à M. Genest 
M. Maurice Genest. L'amendement que j'ai déposé an 

3580 à pour objet d'attirer l'attention de FAssemblée sur le sort 

réservé une fois de plus aux chasseurs qui, en raison de 

ticle 9 du programme de réarmement, devront payer, en 1954, 

154 millions de franes de plu: 
Malgré les hausses enecessives 


ffre de 22 miiliuns 


} 
— Lha 


du taux du permis de chasse 


déjà intervenues, le Gouverneinent veut à nouveau jinposel 
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plus lourdement les chasseurs qui, de ce fait, vous le savez, 


vont éprouver de nouvelles difficuités, 


La chasse, dout la pratique est ce plus en plus oncreuse, 
devient ainsi ua sport interdit aux travailleurs dont le pouvait 
d'achat, en ] é constante, ne leur permet même plus de 
subvenir à leurs modestes conditions d'existence, Dans certains 
du parteimnei] ts, près de 0 p. 100 des chasseurs ont dû renoncer 
a ter l 1 CAT ne de chasse, en raison des frais de plus 
el! pl CiEVES QU € le entraine, 

En it int 1 charge supplémentaire de 174 millions de 
fral ix el urs pour voire programine de réarmermnent, 
vous portez le prix du permis de chasse de 1.060 à 1.200 francs. 
l'our augmenter son budget de guerre. le Gouvernement veut, 
une fi pr priver un grand nombre de travailleurs et de 
| tits rentiers 1 droit de chasser et renforcer ainsi la chasse 
privée, La ch rie rat plus un sport démocratique à Ja 
portée de toutes les bourses, mais un sport réservé uniquement 
ülixX pt () lorturu , 

\o ati Montagnier et Paumier avaient présenté un 

ls lement à CO on des finances tendant à écarter 
toute augmentation des droits sur le permis de chasse pour 
1951, Mal i t, il ne furent pas suivis. Les chasseurs 
I pourt t que | regwroftor 

Nous dernat done à M. 2 ministre s'il serait d'accord 
pour proposer &ux membres du Gouvernement d'étendre l'exa- 
néralion de la taxe de 20 p, 100, prévue pour les impôts sur les 
opérat en bour<e mesure contre laquelle nous nous éle- 
voi aux droits sur Je permis de chasse, afin que celui-ci ne 
sui UC! iiginentation, A celle question précise, nous 
serions heureux d'avoir une réponse de M. le ministre. 


1+ 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. mn ministre de l'agriculture, La question est sans rapport 
avec le débat budgétaire 


M. Bernard Paumier, Mai: les chasseurs coustatent que l’on 
auginente le prix du permis de chasse. 


M. Maurice Genest. Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. Genest, 


M. Maurice Genest, Je prends acte de la réponse de M. le 
ministre de lagriculture qui, en somme, écarte la question 
Û AT la ‘1 Ta , ? ' , ‘ 
en disant simplement qu'elle n'a aucun rapport avec le débat 
en cours 

Nous sommes certains que les chasseurs sauront comprendre 
quelle est la politique du Gouvernement, Hs comprendront que 
le Gouvernement augmente leurs charges pour pouvoir renfor- 
cer Sa politique de guerre, Nous saurons appeler les chasseurs à 
se constituer en « comités de défense de la chasse démocrati- 
que », conne en existe déjà dans de nombreux départements. 
| \insi, monsieur le ministre, vous entendrez leurs protesta- 
lions, et il vous fau ra bien un jour en tenir compte! (Applau- 
dissements (l l'erlréme gauche. 

M. le président. \onsicur Genest, maintencez-vous votre amen- 
dement 

M. Maurice Genest. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je nels aux voix l'amendement de M. Genest, 

(L'amendennu il, MIS au UOLT, est adopté.) 

M. le président, l'ersonne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 353N0, au nouveau chiffre de 
4.600.000) francs 

Le chapitre S5S0, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap 23590 l'isciculture, 6.173.000 francs ». — {Adopté.) 


« Cha) OU) Iidemuites pour mise en défense et régle- 
imeéntalion des pâturages communaux en montagne, 470.000 
lrances. \d ple 

« Chap, 0, | ie fonctionnement des commissions de 
urveill laureaux et béliers, — Matériel, 950.000 
francs ldopte. 

« Chap. 3620 Frais de surveillance et de contrôle des opéra- 
tions de grainage des vers à soie, 235.600 francs ». — (Adopté.) 

«€ Chap, 3630, Dépenses entrainées par la Hquidation du 


compte spéciale Opérations de receltes et de dépenses résultant 
de Fapplcation de Fordonnance du 4 octobre 1944 (reprise nor- 
male des cultures sur certains territoires) », 400.000 francs », — 
{ ldopte. 

M. le président. « Chap. 2610. — Liquidation des dépenses du 
comple spécial « Couverture des besoins complémentaires en 
bois. » 

‘a commission a supprimé la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. La commission des finances a 
proposé la disjonetion du crédit demandé pour ce chapitre « afin 
de susciter les explications du Gouvernement », Je tiens à 
déférer au désir de la commission des finances, 








J s'agit d'un crédit afférent à Ja liquidation des exploitatis 
furestivres faites en Allemagne. Ces exploitations sont regie 
certains contrats passés entre l'administration forestière % 
caise et l'administration allemande, Le réglement des com 
donné lieu à queiques difficultés qui sont d'anleurs prévues 
les contrats, en ce sens que ceux-ci instuent une pro 
d'arbitrage. Le pouvoir d'arbitrage est exercé par le cl 
service forestier de la zone francaise d'occupation, lequel 
après avoir recueilli l'avis d'une Commission des liuge 
tiers. 

Afin de pouvoir exécuter les obligations découlant des 
trats que l'administration française à signés, de pouvoir, 1 
ment, régler les indemnités fixées dans les conditions q 
viens d'indiquer, c'est-à-dire en vertu d'un arbitrage rend 
le chef de ladministration foresliere francaise, nous di 
dons un crédit giobal de 6 millions de francs 

Nous pr'éÉVovons que pour l’ensemble des affaires restant 
suspens, la dépense sera au total de l'ordre de 7.800.000 1 
dont une partie pourra être mise à la charge des sous-{raita 
de sorte que la Somme netie restant à la charge de l'Etat 
“ais sera de six millions de francs, C'est exactement le mo 
du crédit qui vous est demandé. 

La France a toujours honoré sa signature. I s'agit, en l'esp 
d'engagements  contractés ar J'administralion  franca 
L'Assemblée nationale ne voudra certainement pas nous refuser 
les crédits nécessaires pour que HouUs puissions honorer 1! 


signature. 


M. le président. La parole est à M. Abelin, rapporteur de là 


commission des finances, 


M. Pierre Abelin, rapporteur. Ta commission des 
déclare se satisfaire de ces explications, 

Dans ces conditions, elle renonce à la d'sjonction qu'elle avait 
proposée et demande le rétablissement du crédit prévu par Je 
Gouvernement. 


ir\at 
LIL CS 


M. le présiden’. La commission déclare renoncer à la suppres- 
sion qu'elle avait opérée et propose, pour le chapitre 560, le 
crédit de 6 millions de francs demandé par le Gouvernement, 

La parole est à M. Paumier pour répondre à la Commission. 


M. Bernard Paumier. Je veux répondre à la commission, tuis 
surtout au Gouvernement. 

M'adressant à la commission, je tiens à lui dire que nous ne 
sommes pas d'accord sur le retrait de la proposition de disjonc- 
tion du erédit de 6 millions de francs demandé par Je Gouver- 
nement au chapitre 5610, Nous reprenons à notre compte cell 
proposition et nous déposons un ämendement tendant à li 
suppression du crédit proposé pour ce chapitre. 

En effet, à la page 377 du projet de loi, nous trouvons peu 
d'explications pour justifier celte dépense. 

On y parle de « conséquence de la liquidation du compte 
spécial qui a été clos le 31 décembre 1919 ». 

Ainsi, au point de vue budgétaire, le crédit de 6 millions de 
francs en discussion est demandé pour lquider un compte qui 
est clos depuis un an! Et, pour ce faire, on n'a pas hésité à 
créer un nouveau chapitre dans le budget du ministère de 
l'agriculture. 

Il serait intéressant de savoir quel est le bilan de ce compte, 
car les G millions de francs prévus ici ne sont vraisemblahie- 
ment qu'une poussière, S'agit-il d'un compte excédentaire ou 
déficitaire ? Comment son bilan se présente-t-11? HN est sans 
doute des parlementaires qui désireraient qu'il soit répondu à 
cette question. 

Puis, on indique: « crédits nécessaires pour le règlement des 
dépenses restant à liquider », 1 convient de savoir si ces G mil- 
lions de francs suffiront, 

D'autre part, toujours à s'en tenir à l'examen des fascicules 
budgétaires, nous considérons que ce règlement d'un compte 
spécial aurait dû figurer dans à comptes spéciaux qui son 
soumis, chacun le sait, à la commission des finances, puis à 
l'Assemblée, Pourquoi déroge-t-on à la règle commune qui 
veut que, depuis deux ans, ce soit dans des fascicules particu- 
liers rapportés par M. Blocquaux que l'on examine ces comples 
Spéciaux ? 

Quant au fond, il s’agit de comptes ouverts avec l'Allemagne 
et nous considérons qu'ici l'Allemagne peut et doit payer et, 
celte fois, je ne suis pas d’accord avec M. le ministre de l'agri- 
culture quand il prétend qu'il faut honorer sa signature. 

Pour ces raisons d'ordre budgétaire, d'ordre fiscal et avant 
tout, je le dis nettement, d'ordre national, nous reprenons à 
notre compte la proposition de suppression trop légèrement 
abandonnée par la commission des finances et nous déposons 
un amendement dans ce sens. 

M. le président. M. Paumier dépose un amendement qui tend 
à la suppression du crédit de 6 millions de francs proposé pour 
le chapitre 3640. 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 
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M. le ministre de l’agriculture. Je Liens à satisfaire Ja curio- 
té manifestée par M. Paurmier. : 

D'abord, en ce qui CONCEMNE a procédure, M. Paumier s'étonne 
que nous ne soumettions pas à l'Assemblée un comple spécial. 
Ce compte spécial a existé, mais il à été clos et nous sommes 
conduits à demander aujourd hui un crédit de 6 millions de 
francs afin de pouvoir faire face à nos dernières obligations, 
après quoi il ne sera plus question de ces comptes d'exploitation 

"gslicre. 
a -" les résultats financiers, je puis indiquer à l'AS 
que ces opérations se soldent par un bénéfice net de 1.066 mil- 
ons 923.913 francs. 


st mblée 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
miCr. 
M. Bernard Paumier. Naus demandons un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une dernande di 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 


ts 


rutin. 


M. le président. Personne ne detnande plus 
Le serutin est clos. | 
M. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


du scrutin. 


ENTRE 


M. ie président. Voici le résultat du dépou ler 


Nombre es VOMNIS secs sonic 19 
Majorité absolue ........sesssssovsssseeee 2x 
Pour l'adoption ...osssess 175 
DOM nn reresseenes “rs 0. AU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopié, 
Personne ne demande plus ja parole Fe. 
J 


* mets aux voix le chapitre 3640, au chiffre de 6 millions de 
+ 
îl 


de 


‘ 
LE 
(Le chapitre 26140, IniS OUT VOLL avec Ce chiffre, es adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant le chapitr. LOCK), 
0 partie. - Cl} uryes su iales. 
« Chap. 4000. — Prestations farmiliales, GS6.229.000 francs, » 


Mme Boutard à déposé un amendement tendant à réduire « 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Sur ce chapitre, qui concerne les 
prestations familiales, je voudrais, tout d'abord, présenter quel 
ques observations et poser quelques questions, 

L'Assemblée nationale à pris, samedi dernier, la décision de 
majorer de 20 p. 100 les allocations familiales des mois de 
décembre et de janvier. 

Malheureusement, de concession en concession, la majorité 
de cette Assemblée a abandonné une grande partie des dispo- 
sitions prévues par la commission. En particulier, eile a exclu 
du bénéfice de la majoration exceptionnelle de nombreuses 
catégories, 

IL semble bien, d'après le crédit prévu au chapitre 44, 
que le Gouvernement n'entend pas réparer l'injustice que cons- 
üituc cette différenciation entre certaines catégories, 

Le maintien des dépenses de ce chapitre au même taux 
qu'en 1950 consacre votre volonté de maintenir les fonction- 
naires de l'agriculture parmi les catégories exclues. 

Puisque nous sommes dans le domaine agricole, je voudrais 
poser à M. le ministre une question: pense-t-il laisser subsister 
pr TES le régime défavorable appliqué aux ouvriers agri- 
coies ? û 
. Admis depuis peu au bénéfice de l'indemnité compensatriee, 
ils pouvaient enfin espérer que la parité avec les autres caté- 
gories était définitivement acquise. Or, certains ont été pri- 
vés, par la loi du 8 août 1950, de l'allocation de salaire unique 
parce qu'ils travaillaient chez leurs parents. Tous sont exclus 
du bénéfice de la majoration de 20 p. 100. 

Ce régime défavorable aggrave encore la misère des ouvriers 
agricoles que notre camarade Perdon soulignait l'autre jour. 
En agissant ainsi, vous faites plus: vous violez la loi du 
31 décembre 1947 qui dispose que les prestations des ouvriers 
agricoles doivent étre les mêmes que celles des ouvriers de 
l'industrie. 

Même régime défavorable à l'égard des exploitants qui, non 
seulement ne bénéficient pas de la majoration de 20 p. 100, mais 
sont toujours très en retard sur le régime mécéial le salaire 
moyen départemental, pour le calcul de leurs prestations, étant 
encore de 8.000 francs. 

Cette question sort peut-être un peu du cadre de ce cha- 
pitre, mais, étant donné qu'en matière budgétaire nous sommes 
toujours placés devant le fait accompli et que, dans le domaine 


, 





des allocations familiales agricoles, la situation est particuliè 

rement grave, la situation financière des paysans très diffierle, 

le mécontentement très grand, je me permets de poser cette 

question dès maintenant, afin que nous n'attendions pas 

jusqu'en juillet, comme ce fut le cas en 1950, que le Gou- 

vernement se décide à déposer un budget annexe des alloca- 
1 


tions familiales, où les crédits sont tellement re lits qu Is ne 
permettent aucune améloration substantielle. 

Pour justifier cette médiocrité, vous prenez comme argsu- 
ment que les paysans ne veulent pas payer des cotisations 
suffisantes, Nous disons, nous, qu'ils ne le peuvent pas, et 
c'est vous qui en êtes responsables, dans 14 mesure où voire 
politique agricole les ruine, 

Vous vous êtr ppos un ch ince, 
Ê etroi d'u le de l'I Nous œnons l e, 

\ raison des Ltés q vous rt Z pou r 

nement, vous ue faissiez seu.en 1} 
pli nentaire, füuls qui e né soit pire en re qu l 

Or, vous le savez, le réginu tuel des prestat farni 
igrivoles est profondément injuste, Quand pensez-vous + metti 
lin et do r Ssalistact \ aux trés nomb [ET dema qu 
vous ont été transmises de tous les départements, aussi bien 
par les associations familiales que par les ] ins étiX-N es ? 

Pour permettre à l'Assemblée de manifester sa volonté, j'ai 
dépos un amendement demandant une réduetion indicative di 
1.000 franes, En le votant, l'Assemblée montrera sa té 
non seulement de voir atfribuer la majoration exception 
de 20 P. 100 à tou les fonctionnaires et t | s de l'as 
( tlture, mais si ure appliquer aux exp Is un 1 ne 
j'ius just 

Quelques chiffres mettront en évid e cette 1 

Une farnille avant deu nfants et ri ! ral 
touchera, pour nl léceri et ivier, 9.290 fr 
La méme famil e] à le | l ut ani | . 

inne, ne | ET jue 1.600 frat Cela pot la S ‘ E 
] luc ] ni} i ‘ Ï 
faite iVé iii lp rternet I il e ” 1 l t 
io Zones 

C'est cla que À lons faire ct 

Le £rou pi cornrunisie à lépnos: une pro l ji EL à 
porler à 12.000 francs le salaire départemental pour le caleul 
des prestations igricoles. Je suis prète à rapporter ce texte et 
Je serais heureuse de savoir, dès maintenant, ce qu'en pense 
M. le ministre \pplaudissements à l'ertrême qauch 

e 


M. le président. La parole est à M, le ministre de 


M. le ministre de l'agriculture, Mine Poutaird à ulesé deux 
questions, ceile des allocations familiales ag les | 
1 rh nl | ( " ’ t ina | | S : | 


Lonnalires er ( 114 it 1 } 


riés de l'agriculture. 

Sur la première, la seule qui } e être légitimer | (e 
dans le cadre de ce débat, l'Assemblée connaît la posil du 
Gouvernement. Le cerédit que nou voi demandoi ) té 
calculé sur la base des barèmes actuellement en vigui 
qui concerne les allocat s familiales des fonction 

51, en cours d'exercice, ces taux venalent à être 1 
il est 6x lent que la Cu sthion devrait être réglé: a} le hian 
budgétaire, par un collectif ou par tout autre moyei 

Débordant — elle a bien voulu le reconnaitre ell - 
le cadre du débat budo: taire, Mme Boutard a évoqué « utre 
la question des prestations familial “ricoles Versce iUiX 
salariés de l'agriculture, 

L'Assemblée sait parfaitement qu'elle sera appelée trés pro 
chainement, je l'espère du moins, à examiner cette question, 
lorsqu'elle sera saisie du budget annexe des prestations farmi- 


liales agricoles. Pour l'instant, elle a été amenée à prendre une 
décision qui, en faveur d'autres catégories de salariés, prévoit 
des versements supplémentaire s qui omtrété rendus possibles par 
le fait que les caisses d'allocations familiales du régime génceral 
disposent de ressources qu'il a été possible de distribu 

I n’en est malheureusement pas de même pour les caisses 
d'allocations familiales du régime agricole qui, loin de disposer 
de fonds de caisse suffisants, sont actuellement, au contiaire 
dans une situation de trésorerie difficile, Vous avez d'aill 
bien voulu voter, tout récemment, un projet de loi qui perm 
au Trésor publie de consentir à ces caisses des avances jusqu à 
concurrence de sept milliards, ce qui permettra d'assurer le 
versement des allocations familiales agricoles, selon les taux 
actuellement en vigueur, mais ce qui ne rendra malheureuse- 
ment pas possible, je le déplore très vivement, le versement de 
suppléments identiques à ceux versés aux salariés affili u 
régime général, 

Je m'empresse de dire que faisant abstraction de « 
tions supplémentaires, le Gouvernement s'en tent à é] l 


… 


oo: 


illeurs 
t 
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au principe de la parité. Le projet de budget annexe qui sera 
soumis à votre approbation prévoit, en faveur des salariés agri- 
coles, des allocations qui seront à un taux égal à celui des 
alloca!ions familiales versées aux salariés des autres catégories. 

Le Parlement, au début de 1948, a établi ce principe de la 
parité des prestations, Je eonviens que, dans certaines circons- 


lances, et temporairement, il y a été dérugé, non pas certes 


pour les faux de base, mais soit en ce qui concerne les indem- 
nités supplémentaires accordées à certaines ealégaries de sala- 
riés, soit en ce qui concerne — décision toute récente — la 


* " ‘ ! ! fai | 
Iajoration ex: ‘M1on elle de 20 * 100, Fourtefois, les taux de 
j.] | 


base pour l'année 1951 seront élablis selon le pruwipe de Ja 
parité des pr 
M. le président, Maintenez-vous votre amendement, madame 


» u 
LFERR | 


[h tat! 1115, 


Mme Madeleine Bout-rd. Oui, monsieur le président, et je 
vais expliquer pourquot. 

M. le ministre vient de nous dire en queïqnes mots qu'u 
pense consacrer l'injustice act lle. 

Ainsi, vous n'accorderez pas aux ouvriers ainsi 
qu'aux fonctionnaires de l'agricuiture, là majoration exeef#ion- 
nelle {te 21) p. ltutr des allocation farniliales! Nous ne DOU VOS 
pas accepter pareille différence, surtout étant donné la situa- 
Lion difficile de « 


a] icoles, 


, Wtivriers 

En ce qui concerne le financement des caisses d'alloeations 
famiilales agreoles, vous dites que le Gouvernement prévoit 
un erédit de 7 milliards, Un décalage subsistera tout de mème, 
du fait que le salaire de base est maintenu, dans lagriculi- 
ture, à S.000 francs, Nous ne pouvons aceepler non plus cette 
différence de traitement et, pour la faire disparaitre, le Gou- 
vernement responsable devrait envisager l'attribution, à ces 
caisses, de subventions qui leur permettraient de payer aux 
agriculleurs des prestalions plus élevées que celles qu'elles 
servent actuellement, 

L'Assemblée se doit, dins ces conditions, de suivre le groupe 
communiste en volant la réduction indicative que nous propo- 
sons, à laquelle nous donnons, en outre, la signification sul- 
vale : 

Nombreux sont ceux de nos collègues, de tous les groupes, 

ui ont déposé des propositions demandant le rétablissement 
l'allocation de salaire unique pour les fils d'exploitants tra- 


vaillant chez leur pére. Par conséquent, ils sont, dans 
l'ensemble, d'accord avec nous sur ce point. A maintes 


reprises, ils ont marifesté leur désir de voir les paysans toucher 
les mêmes prestations que les autres catégories sociales, En 
votant notre réduction indiealive, ils invileront le Gouverne- 
ment à prendre nettement et elairement position sur ces ques- 
tions très graves. 


Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je regrelle cette pratique du 
confusionnisme systématique, 

Mine Boutard et ses collègues ont parfaitement le droit de 
déposer des amendements, de proposer des réductions indica- 
tives, Encore faudrait-il, tout de meme, que les mesures propo- 
sées aient quelque rapport avec le chapitre du budget mis en 


Le chapitre 4000 concerne exclusivement les allocations fami- 
liales des fonctionnaires de l'administration de lagricuiture. 


M. Félix Garcia. Il faut leur accorder, à eux aussi, la majora- 


tion de 20 p. tOU. 


M. le ministre de l’agriculture. Et voici que l'on vient d'imdi- 
quer qu'il s'agit de voter une réduelion indicative alin de 
manifester une certaine position en ee qui eoncerne des pro- 
blemes tout différents, celui de l'allocation de salaire unique 
pour les agriculteurs, ou celui des prestations familiales ver- 
sées aux exploilants agricoles, loules questions fort impor- 
lantes, mais qui n'ont aueun rapport avee le chapitre du budget 
que nous sommes en train d'examiner, 

Sur fe fond, j'ai constaté avee quelque regret que mes expli- 
cations précédentes ont sans doute manqué de elarté. J'ai parlé 
d'une somme de 7 milliards de francs, non pas en indiquant 
qu'elle représentait une sorte de subvention que le Gouverne- 
ment entend verser an budget annexe des prestations lamiliales 
agricoles, mais en rappelant simplement que, tout récemment, 
FAssembite nationale à voté un projet de loi autarisant le Trésor 
publie à accorder des avances aux caisses d'allocations fami- 
iales agricoles jusqu'à concurrence de ectte somme, afin de 
permettre auxdiles caisses de verser leurs prestations, 
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M. Hilaire Perdon. Mais le Gouvernement doit 12 millr4 


de francs à ces caisses. 


M. le ministre de l’agriculture. Je n'ai pas parlé non 
— je m'avais pas à le faire — de la question des prestalio 
farmiliaies agricoles à verser aux non-Salariés de Fagriculture 
où, si vous préférez, aux exploitants agricoles. Cette question. 
vous aurez à lexaminer lorsque vous traiterez du budset 
annexe. C'est également dans le cadre du débat sur ce buizet 
annexe que viendra le problème de l'allocation de salure 
unique. 

Je lenais à donner ces préeisions pour éviter qu'un malen. 
tendu ne subsiste sur le fond, et je demande naturellement à 
l’Assemblée de FCpousser l'amendement, 

Je demande le scrutin. 


RH. Félix Carcia. Ne serait-ce que pour les fonctionnaires da 
l'agriculture qui, eux aussi, ont besoin de l'augmentation de 
25 p. 100, l'amendement aurait déjà sa valeur. 


M. le présigent. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lou. 
tard. 

Je suis saisi de deux demandes de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.\ 

#3, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VO sc susentiaaue mens D41 
MONT É ADEME. Ness areceienercr et 


Pour l’adoption........... 17 
MO Vues isametieuss 366 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 686.229.009 
francs. 

Le chapitre 4000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 4M0, — Allocations de logement et primes d'aména- 
gement et de déménagement, 4.500.000 franes. » — (Adoypté.) 

« Chap. 4020, — Allocations viagères annuelles aux person- 
nels auxiliaires, 209,000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 4090, — Prestations en espèces assurées par l'Etit 
au titre du régime de la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 4040. — Bourses, 71.294.000 francs. » 

M. Tourlaud a déposé un amendement tendant à réduire ‘le 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tricart, pour défendre cet amendement. 


M. Jean Tricart. Mon collègue et ami M. Tourtaud à déposé 
un amendement indicatif au chapitre 4040, Cet amendement à 
pour but d'attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouverne- 
ment sur là polilique suivie en matière d'enseignement agri- 
cote et notan:iment en ce qui concerne l'attribution des bourses. 

Depuis 1M9, les bourses attribuées dans les différents ordres 
de l'enseignement agricole ont été considérablement réduites. 
Fn effet, pour l'exercice 1949, les crédits accordés s’élevaient à 
90.413.000 franes, Pour Fexercice 1950, sur ce montant, une 
réduction de 8.445.000 franes sur les bourses et exonérations 
concernant les écoles nationales vétérinaires avait été prévue, 
ainsi qu'une réduction de 650.000 francs sur les crédits des 
bourses octroyées aux pupilles de la nation. 

Puur le total de ce chapitre, la diminution nefle globale s’éle 
vait en 1950 à 1.775.04N) franes. Les crédits proposés pour 193! 
sont ramenés à 71.295.000 franes, soit à 19.118.000 francs de 
moins qu'il n'était prévu en 1949, et à 17.235.000 francs de 
moins qu'en 1950. ; | BE ; 

Voilà des chiffres éloquents qui caractérisent la politique agri- 
ecole du Gouvernement. Vous parlez beaucoup de modernisation, 
d'amélioration de la technique ; vous parlez beaucoup de grande 
mme 0 agricole, mais vous réduisez les crédits aflectés aux 

ourses, vous économisez quelques willions de franes sur l'en- 
seignement agricole. 

Ainsi, il apparait que vous raclez les fonds de tiroirs, vous 
ramassez quelques billets iei et là, mais vous dépensez folle 
ment, soit en armements, soit pour La guerre. 1e 

l y à d'autres chiffres que je veux soumelire à l’Assemblée. 

En 1950, il était prévu 22% bourses pour l'institut nation: 
agronomique, les écoles d'application, les écoles nationalt- 
d'agriculture, les écoles d'agriculture, les écoles ménagères, le: 
bourses aux pupilles de la nation, les secours anx étudiani: 
victimes de la guerre et Les écoles nationales vétérinaires. 
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9 905 bourses en 1990, voilà qui souligne singulièrement notre | 

nauvreté en ce domaine, et le Gouvernement nous pro <p 

s réduire. 


t un bilan de f to 


M. Bernard Paumier. C'est un bilan de faillite 


M. Jean Tricart, Après cel, on park ra ] t { 
Assemblée, du retard de notre agriculture sur ce des 
navs te ls les Et RS à ruut l'Union Victiqu jUI ] | 
L " | 1 

‘de l'agriculture la plus moderne du mon 

D'ailleurs, le G Pen et sa maiorité pa l ( 
retard, mais ils ne pren nf pas le décis efli é \ | 
de le combler. Que! 1eS se | tentio! u Gou | 
". les sont c: les de Ja Ha }01 té pour 1! er à { { 
al relatif mais certain, de not ture ? 

Envisagez-vouns de former des techni s inc eurs ag 
ecoles ou agronomes, des vétérinaires ? O tez-vous vos efforts 
vers un développement de l’enseignement as A ol + 
améliorer la techniqu tt d roîitre nombre d ie! 

l iverlis ? 
Où pensez-vous trouver les techniciens dont notre agricuitur 


a b Din ? Vous ne les trouverez pas parmi la descendance de 
gros propriétaires fonciers oisifs, ni parmi les hobereaux 
terriens. Les techniciens de l'agriculture de der nain se trouvent 
armi la masse des fils d'exploitants propriétaires, fermiers 
métlavers, ouvriers agricoles 
fait le Gouvernement ? Il réduit le nombre des bourse 

Ajnsi, vous en êtes arrivés à écarter des écoles les enfants 
sous du peuple, c'est-à-dire les enfants de ceux qui avai ilent 
la terre. 

Ceux qui viennens des exploitations familiales ont pourtant 
»esoin d’être soutenus, Chacun connait les difticultés de l’« xploi- 
t agricole. Ces difficultés ont été signalées récemment par 


us nos collègues, y compris ceux de la majorité. 


| 
lai 
{0 

Dès qu'il est reçu au certificat d'études, l'enfant devient un 
auxiliaire précieux, soit pour le père, soit pour la maman. 
Pour l'envoyer dans une école, les parents doivent consentir 
de très lourds sacrifices, Et pourtant, que de parents seraient 
heureux d'envoyer le fils à l’école d'agriculture et la fille à 
l'école ménagère! Mais, en 1950, 500 bourses étaient attribuées 
pour les écoles d'hiver fixes de quatre mois, 

Mon ami M. Tourtaud tenait à soumettre à l'Assem 
siluation de l’école d'agriculture d'Ahun. Elle a une 
120 élèves et fonctionne à 50 p. 100 des effectifs possibles, L'an 
dernier, il y avait neuf boursiers d'Etat 

Le département de la Creuse est un département de petites 
exploitations. Le paysan creusois est pauvre: il travaille dur e 
gagne peu. Il subit les méfaits de voire 2e La agricole, Ses 
difficultés s'accroissent chaque jour, Il faudrait l'aider et en par- 
ticulier à faire instruire ses enfants, Je Le ré r ; Y école d'Ahun 
compte seulement ne ul boursiers d'Etat, ; 


‘ 


t 


Je voudrais soumettre à l’Assemblée un autre exemple, celui 


da département de la Haute-Vienne jue j'ai l'honneur de rep 
sentier 1C1 

Dans ce dépariement, il n'v a pas encore d'école d’agricul- 
ture, Pour le “sé paysan Hinousin, envoyer les enfants à 
l'école d'agriculture représente des frais encore plus lourds, Îles 
voyages coûtent cher. Mais vous ve pas plus généreux dans 
l'octroi des bourses. Moins de crédits pour les bourses, pas de 


t 
crédits pour la création de an re écoles ! 


Pourtant, à proximité de Limoges, dans une ferme départe- 
mentale magnifique, vous pourriez installer des écoles, Le 
département met à la disposition de l'Etat la ferme du Vaseix, 
bien équipée et bien située, Un projet à été établi et soumi 

vos services depuis plusieurs années. I! faut construire de 
bâtiments pour loger les élèves, mais à peu de frais, et nous 
pue ns avoir une 6 Fe RIRE d'agriculture, une écele 
d'agriculture d'hiver et 1 ‘cole ménagère 

Inutilé d'insister sur le caractère de ce projet, sur l'intérêt 
qu'il représenterait pour cetle région de polveullure dont les 
produits de l'élevage sont parliculièérement réputes,. 

Si mon collègue Regaudie, président du conseil général, était 
présent, il ne pourrait faire autre ms nt que d'appuyer mon inter- 
venfion en faveur de l'école d'agricul fure de la Haute-Vienne. 


,L'amendement de M. Tourta ad avait pour objet d'attirer 

allention de l'Assemblée et du Gouvernement sur la nécessité 
de développer l'enisei iLnem eni aori 19! el t d’ ai ler le & exploi tants 
qui envoient leurs enfant dans les écoles d 'agrict uiture ou 
né Dagéres, 

Octroyer des bourses, favoriser l'ensei: pos nt agricole, per- 
Mettre aux fils à’ exploitants pauvres d'accéder à ous les degrés 
de l'enseignement agricole, telles sont nos propositions. C'es t 








un moyen de Jutier con tre l'exode rural, Mais ce n’est qu° un 


| 


M. le président, Personne 


Je mets aux voix le chapitre 4010 au chifre 


« Chap. 4050, — OEuvres 
(Adopte.) 
« Chap. 4060, — OEuvres 
francs. » - (Adopté ) | 
« Chap. 1070, — Boniiicat 
} 


l'Etat par l’article 8 de la loi 4 


ensionnés militaires et 


| \ 
francs. » — {dopté.) 
M. le président, « Ch 


sances d'enfants accordées a 


de prèts d'instalation, 30 million 


MM. Hincent et Tanguy lP1 
tendant à réduire de 1.000 
de ce chapitre. 

parole est à M. Tanguy 





| 
\ 
\ \ 
1 
0 \t l'e 
, 
! . 
Î e.) 

M. le p: {, , 

M. René Charpentier , 
1 
l'A , 

M. le président, | 

M. le ministre ce l'agriculture, 
visent de do { s pri 
| | | l | 271 il 

1} " {i 

En | t 
l wi A ! per > 

> FUu Î L (| ‘s 
l'abord sur celui q LA Ta 

le \o 

| | ft 1 . : 
s{ht { J) LP IS % ! ‘ ' { 
l'is i ht le 1 int aq it x . 
s TS i iter d 1! ih 1 Di 
lisation. 

() LE e «1 ! { (0e 
ET ec at il ety n ! ' » 
redu fl } 1} i ? 

} }6)1}1 ‘ 1 i [4 

De ce & (ET ( ré , ! 
iile = | ir ral port ex ’ { | " 

D { t he [REA ul prul | hp} t celui l 
trouvt d eo nit'il c| itre ; ll | | n ! n : 
bourse pou les élèx di éco ! 7 | 
crédit pour l'exercice 1959 était de 6.710.000 fra O = 
pl et de budget qui vou est | Î ti édit 
se trouve étre transter ill h l! 11 1! & [l [ [l re 
| nent d'une réd on mais t l l1}} { LL t 
le « ed (1e h ri! i l } 

Je pelise que ( ra] | ex}: t { | 1 
| \s< Hinee 1] 1 ! lucetion | : pi 1 
le caract scandaleux qua bi \ | ittril r tout à 
l'heure l’orateur du group I { | Uni [l t 
d'un transfert à u tre chapit e le ] li 
LA jet de” in cré lil )jartieu lont ! ‘ M ‘ or 
| e | Il int vielt lit (1 |! { ] { le { 

qui se trouve à pré it ( 

M. le présidenf. Monsieur Tricart | [CE 
', ‘tif } 

[RFA 

M. Jean Tricart. Oui, monsieur le président 

M. le président. Je mets aux voix l'an ! 21 - 
taud. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas rl plé 

! ! ) 


OCIAies CS chantiers, 1.500,00) 


la charge de 


du 5 avril 1920 sur les prèls aux 
les de la guerre, 160.009 


Fit IVI 


{UNO Donilications pour nais 


f 1 


Ux jeunes igriculteurs bénéficiaires 


s de francs. 
nt ont déposé un amendement 
francs, à titre indicatif, le crédit 


Prigent. 
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M. Tanguy Prigent. ! l'absence de M. Rincent, et aussi milliens de quintaux. Mais si l’on considère seulement ce gui 
nou “litre à l'A mhlée de gagner du temps, nous ren- ressort de l'accord international de Washington, il apport 
\ fi lement, et en tout cas l'idée qui a présidé à que vous avez exporté seulement 917.577 quintaux, mon 
‘ tio la discussion de la loi sur les investissements, le ministre, et que par conséquent les explications s 
! lui que sont compris les Cré- par vous samedi dernier étaient, permettez-moi de v: 
dits tour les prèts Sochaux. - lire, pour le moins insuffisantes. C’est la lecture mi : 
Journal officiel qui le confirme et vous confond. 
M. le président. L'amendement est reliré. En réalité, les accords signés avec l'Amérique ne nou t 
j Re . le plus la parole ?... permis d'exporter que de petites quantités de blé. Sans : 
: Se à. 0 it | eût été possible d'exporter au moins autant, sinon pl 
\ au chiffre de 30 mislons Pa Poésies : ru . 
D'ailleurs, chacun de vous se souvient comment la Fran 
4 été traitée par les U. S. A., lorsqu'elle a voulu export: 
’ t adopté.) en Hollande, voilà sept ou huit mois, Je note en passant : 
Application du décret-loi du 24 mai 1938 con. | na été exporté en Allemagne en 1949-1950. 
, "à naine-retraite, 190.000 francs. » — (Adopté.) Deuxième observalion: j'estime inutile le comité cons ! j 
| . or 2 Le d'ascurances acci- prévu à l’article 4 s& us l'intitulé « Participation de ja 1} é 
CP. SIUU ages bone Page ins rechute ; Lorraine aux dépenses du comité consultatif du blé de Wash à 
44 mtichnedhée "7 7 dt sont Do dons avec un crédit de 702.000 francs. | É 
ou D‘Iranes. » — (906. Selon nous, les missions existant tant au titre du mi is 
réside à hanili \)Q : des affaires économiques que de votre propre minister 
me cons de peninns: ‘ lu ministère di l'indust e et du commerce rendent inuti £ 
| Cubvention création d'un comité consultatif supplémentaire spécialen FÉ 
dite ° destiné à l'examen de Ja situation internationale du blé. à 
Subventions. Je suis également très réservé sur le rôle des autres $ 
ve sé la Kronce sux-dépénses de | plus où moins consultatifs et des offices prévus à ce chapih r 
(] kH) Participation de la Fran aux d PS Er. réalité, dans ces rencontres internationales se retrouvent 
fonctionne À nismes AnleFRatIONAUX, AU,AUAARR e plus souvent les grands pontifes et les gros propriétaires | 
fonciers qui complotent presque toujours contre les me À 
MM. Pa et Garcia ont déposé un amendement tendant à et les moyens cultivateurs, car ils sont pour la plupart è 
réduire de 1000 Tran à titre indicatif, le crédit de ce cha eux, aux milieux d'affaires et au capitalisme d’outre-Atlantiqu 4 
pre, C'est pour ces raisons que nous demandons sur le 4 
La parolk t à M. Paumier tre 5 un abattemment indicatif de 14K0 francs. À 
M. Bernard Paumier, \oti menderent a un double objet. M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour ; 
[RE niet me perimellra de relever une contradiction la commission de l'agriculture. ! 
el les le M. ministre de l’agricul- : 
ture M. le rapporteur pour avis. Bien que n'intervenant pa : 
En effet propos des exportations de blé, on peut lire dan le même sens que M. Paurmier, j'indique que la commis 
143 du Journal officiel du 23 décembre 1950, à la page 9555, de l’agriculture m'a chargé d'appuyer la commission des tin d 
ral yantes ces dans sa réduction de 4.000 francs sur le chapitre relatif 3 
Mais al dit M. le ministre de l'agriculture « nous enten- à la participation de la France aux dépenses de fonétionnemet À 
\ nhic ) Les Américains ne permettront pas de divers organismes internationaux, 1 
\ la Fran d'exporter des produits agricoles, - Elle appuie l'observation faite à la commission des fina 4 
Nou nraissons la chanson, Cette chanson, nons l'avons par M. Paleweski, qui demandait une subvention en faveur d'un #: 
tendue en 1948, lorsq votre Assemblée a ratifié l'accord bureau international permanent de chimie analytique. 
Washington sur le b M. Waldeck Rochet annonçait, el 
2. ince: Vous avez trahi les intérêts français, M. le président. La parole est à M. le ministre de l'as 
VOIS VAtlé < ru! tés d'un contingent de 900.000 quintaux ; ture, À 
savez done renonré à toute possibilité d'exportation suppl M. le ministre de l’agricuiture. J'ai été légèrement <urp À 
A en flrmation et'deoule: Pévnérienc d'entendre M. Paumier evoqier, une fois de plus, la question 
de ve x veux Pendant ta nérüde de 100100 des exportations de blé. ù 
ÿ 8 millions de quintaux de blé. » M. Bernard Paumier, Nous ne soinines pas d'accord, 
| ‘ F les paroles de M. le ministre samedi dernier. à s " L : 
lès. en mméneraient à croire que c’est grâce à l'Amérique M. le ministre de l'agriculture. Je sais que nous ne sou 
ivcords de Wash'ngton que cette exportation a été pas d'accord, mais j'ai aussi l'impression que c’est là qu 
. ; bât vous blesse. 
l . . 1 
Ur, VO verit ne semble-t-il, rétablie par le ministre M .Bernard Pausmier, Pas du tout! È 
\ ( ela dans neIne Journal officiel. je - 3 - : 
Commi te à une question ésrite de M. Philippe Monin, M. le ministre de l'agriculture, ...car vous vous £rutiez Di à 
549, question écrite que j'avais d'ailleurs posée avant souvenl. 1 
Lie Uègue à M. le ministre de l'agriculture, la Je regrette l'absence de notre honorable collègue M. Walde: 4 
la suivante : Rochet, car j'aurais été très heureux de le prier de rafraictur 
Au titre de la campagne 1949-1950, il a été exporté, expri- ses souvenirs. Lorsque l'Assemblée nationale a ratifié l'accord 
en quintaux de blé: de Washioglon au printemps de 1949, l'aftirmalion émise por 
\ Restitution de nrèts consentis À la France métro- M. Walde.K Rochet était exactement la suivante: 
politaine pour faciliter la soudure de l'été 1949: Hollande, Vous vous êtes inscrit pour un contingent d'exportation de 
22.00) quintaux ; alie, 1.100,40 quintaux; Maroc, 256.560 990.000) quintaux, vous vous êtes ainsi interdit d'exporter davar- 
quintaux; Algérie, 192.000 quintaux, soit, pour ce poste A, tage vers aucun des pays adhérant à l'accord. 
1.561,364 quintaux, C'est cette affirmation de M. Waïldeek Rochet, dont vous trou 
l Un application de l'accord international de Washing- verez aisément la trace au Journal officiel si veus voulez bien 
ton: Hollande, 299,446 quintaux; Grande-Bretagne, 518.431 quin- poursuivre vos re herches, qui a reçu des événements un 
taux, Total pour le poste B, 917.577 quintaux. démenti cinglant. 
C. titre d'échange blé métropolitain contre semoule Non pas que nous avons exporté plus de 900.000 quintau 
j Algérie: Algérie, 600.000 quintaux. au litre de l'accord de Washington. Nous avons exporté, vous 
[LA \utres exporiations: départements et territoires avez bien voulu rappeler le chiffre, 917.577 quintaux dans 
d'outre-mer (farine exprimée en quintaux): 1.705.729 quin- cadre de l'accord, I est d'ailleurs très heureux que nos exper- 
taux: Mai 500,711 quintaux; Espagne, 864.523 quintaux ; lations en dehors de ce cadre aient été faites à d autres conui- 
Lun Si: se 14 ai + 4 ; tions, car les exportations de blé faites en exécution de lac- 
Espas exprimée en hé), 119.971 quintaux; Egypte, mes Set MS EE PTS si - sx" pese 
STLAAS quinlaux; Finlande, 104.243 quintaux; Suisse, 33,000 cord de Washingion ont été payées au r minimum fixé pa 
taux: Rrécil 900 71 & 7 paf: A 98 air ‘et accord, tandis que les quantités de blé supplémentaires que 
quintaux: Bresil, 290,719 quintaux. Total pour ce dernier poste, ces de gs rar del pale RS le 
4.705.865 Quin Aux nous avons exportées nous ont été payées à des priX SCHsiit 
D: ; : ment plus élevés, 
« E. — Exportations diverses sous licences, 91.221 quintaux. pe 
« Total général, 7.976.423 quintaux. » M. le rapporteur pour avis. El bénéficiaires. 
Je ne chivanerai pas pour a dizaines de milliers de M. le ministre de l’agriculture. Mais ce qui reste acquis, 
Guntaux, est celui que le chiffre global approche huit c'est que, contrairement à vos affirmations, l'accord de 
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Washington nous attribuant, c'est-à-dire nous g 
contingent d'exportation de 940.000 quintaux, ne 
ment interdit mi empêchés d'exporter vers les pays mêmes qui 
ont adhéré à cet accord des quantités supplémentaires qu 
font que finalement, pour la compagne 494-1949, le total à 
atteint 8 ou 10 millions de quiniaux. 

Vous avez vous-même cité un certain nombre de pays, t 
l'Egvple, la Finlande, la Suisse, l'Espagne. La plu 
pays ont adhéré à l'accord de Washington el sont beénéliciaires 
de contingents d'importation. Nous avons pu néanmoins leur 
vendre des quantités considérables de blé, ce qui prouve qui 
l'accord de Washington n'a pas été pour nos exportations dé 
blé l'obstacle que, selon vos dires, 1 devait constituer. 

Vient ensuile une question secondaire, celle 42 notre part 
cipation aux frais de fonctionnement du comité consultatif 
international du blé, institué par ce mème accord de 
Washington, 

Je trouve, là encore, que la position du groupe communiste 
est singulière. 

Lorsque nous avons délibéré de la ratification de l'accord, 
nos collègues €comimunistes se sont plaints que, pour son 
fonctiounement, la France n'aurait pas voix au chapitre, 
qu'elle ne réussirait pas à se faire entendre, 

Or, elle à obtenu, comme les autres pays participants, un 
siège au comité consultatif, EL voilà que le groupe commu 
niste veut nous chieaner les crédits nécessaires à notre parti 
cipation à ‘cet organisme, c'est-à-dire que, selon toutes appa- 
rences, nos collègues communistes qui, il y a deux ans, se 
plaignaient que li France n'eût pas voix suffisante au cha 
pitre, voudraient maintenant la rendre muette. 

Je ne crois pas que cela puisse être la volonté de l'As-em 
blée nationale qui a ratifié La disposition prévoyant que la 
France participerait aux délibérations du comité consultatif 
et aux frais de fonctionnement de cet organistue, (Appdaudhs 
sements au centre et à gauche. 


irantissant ui 
nous à null 


M. le président. La parole est à M. Faurmier, 


M. Bernard Paumier. Je voudrais donner quelques expliea 
tions complémentaires, sinon à M. le ministre, ear il n'est 
pire sourd que celui qui ne veut pas entendre, {out au moins 
à l'Assemblée, 

En premier lieu, dans la réponse qu'il à faite à M. Philippe 
Monin et implicitement à moi-même, le poste Le plus important, 
soit 1.705.729 quintaux, concerne des envois destinés aux dépar- 
tements d'outre-mer. 

Par conséquent, il ne s’agit pas à proprement parler — et 
je crois que nous serons d'accord — d'exportalions intuencées 
par les accords Marshall ou autres succédanés, 

Pour une autre rubrique également très importante 
« Maroc, 599.711 quintaux », les mêmes observations valent 
au méme titre que pour les départements d'outre-mer. 

Ces déductions étant faites, il ressort que vos « exportations » 
sont singulièrement diminuées. 

Vous ne pouvez nier par ailleurs que certains pays ne sont 
pas inclus dans l'accord de Washington. 

Enfin, je rappelle que, sans l'accord de Washington, la 
France pouvait tout aussi bien exporter du bK. Elle en expor- 
lait dans le passé, elle en exportera sans doute encore dans 
un avenir prochain, sans le consentement des gentlemer 
farmers américains ou de. leurs représentants au ministère de 
l'agricu:ture ou au comité consultatif de Washington. 

Car c’est un fait, mes chers collègues, ne vous en déplaise, 
que dans ces aéropages internationaux, ce sont les Américains 
qui commandent, et qui, surtout ici, commandent d'un ton tres 
sec, d'autant plus qu'ils sont exportateurs de blé et qu'ils ont 
des quantités bien supérieures aux nôtres à mettre à la dispo- 
Sion des consommateurs sur le marché mondial et plus parti- 
culièrement sur le marché européen. (Apmlaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Telles sont les observations que je voulais présenter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pau 
mier et Garcia. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Personte ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 10.407.000 
2 
francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voir, est adopté.} 
 « Chap. 3010. — Subventions à divers organismes intéressant 
lagriculiure, 885.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5020, — Frais d'organisation et de 
fonctionnement de la vulgarisation et de l'ixformation éduca- 
uves, 20.3%.000 francs. » 





SEANCE DU 26 DECEMBRE 190 9621 


le suis saisi d ix amenden s id jues p un 
par M. Charpent ui le la com s e, 
Si ivVIS tre MM. Lu \ | { I 
} t ] Fi C2 \i l UT | | - 
pe . L \ 1: | té ! ? { | 
Gou { 11 Ïl l ME { ) { 

La \ M ! | | ’ le- 
el] 

M. René Charpentier, r« leur pour avis, La cot le 
l'agricultui ] le ! état nent d “dit 1 t 
les la! Î 1 et de fonction ment de Ja vu il 
lon el cat [l le | tro] 


fab] 4 n £ 


M. le président, La parole est à M. Moussu, pour soulenir le 


second à 

M. Raymond Moussu. Cet amendement, dont Je suis un des 
signal { end ralement au rétab t du crédit pri 
‘li 

Xo tin effet qu ! l | | | i 
product qu lt 4 el ce qu l Î . 
eu:tl est la docun tion des producteu 

Quand on compare dans <e domaine notre pays à d'autres, 
on est peine di mastater l'insuffisan le l'effort réalisé chez 
nous. Les Etats-Unis, pa XéInpie, qu nsentent, en malitre 
de prouil on, un effort | irticulierement luport L, posst lent 
Ur sSeT\ e de d unrethila! n tre 1: velonpé, qu pit e lumie 
pas à la production de films, mais qu iures les il 
1 s notices à 1 ! te t qui tourhe 1 
le O 1 1 p li d t ja { 
ment à fa ETES à tifiques 1 s qui 
s il }; li 1"! 

LC pourquol us { LL is d \ Hi ussi, 
réal sPt Ian CE tot ! ef { part | e tr { namqué, 
C'est ja raison qui nous a fait den ler le matmtien de rcdits 


primitivement inscrits à ce chain 


M. le président. La parole est à M. Pauruier, contre les amen- 
dements. 


M. Bernard Paumier. Mescanes, messieurs, je ne uis pas 
d'accord avec M. le président de la commission de FagriculHure, 

Je ne me placerai pas sur le ième terrain que Jui, à savoir: 
l'importance des crédits, H est clair que, Jorsque la propagande 
est faite i bon escient., il n'y l L {1 l le cresiits Mais est sur 
le sens di | ag Ù voudrais surtout faire porter 
mon intervention, pour justif la demande de réduction «a Ù 
to pat la comn lon di Yira cs la I ; tn ‘ a 
ie, me sermnbl il. trés & ment 


M. le rapporteur général. Lorie toujours, 


M. Bernard Paumier. Nous: verrons Si vous gmaintenez voire 
position, monsieur le rapporteur général 


M. le rapporteur général. Nous le verrons aux explications 
fournies 

M. Bernaid Paumier. joujours est-il que Les explications fonr- 
nies par M. le ministre à la page %9%3 du projet de loi 
paraissent insuffisantes, 

Le pourcentage d'augmentation est assez important, si jen 
juge pal les crédits de l'article « Presse et propaga ide 122.AHN) 
francs en 1950, 1.687.000 francs en 1441, et également par ceux 
de l'article « information et propagande technique »: 1K3.000 
francs en 1954), 1.22S4K0 francs en 1954. 

Si les résultats, monsieur de rministre, équivalaient aux crédits 
demandés à ce chapitre, peut-être pournions-nous, à la rigueur, 
réconsidérer la question. 


néis 


M. le ministre de l'agriculture, \'hésilez pas! (Sounres.) 


M. Bernard Paumier. Mais tel n'est pas le cas, et je suppose 
que tout le monde en est convaincu. 

Venons-en au fond du sujet, qui, selon nous, est la propa- 
gande partiale | 

Pour se rendre compte de cette partialité, 4 suffit de lire le 
bulletin bebdomadaire | nous diffusent gracieusement, je le 
reconnais, les services de la rne de Varenne. 

Dans ce bulletin, le ministre est encensé à Jongueur de 
colonne, On n'y publie que les questions écrites émanant de 
certains parlementaires, appartenant à certains groupes de la 
Ha jorile. 

C'est pourquoi nous disons: propaganile partiale, pro; wwanrde 
à sens unique 


M. Jean Masson. Evidemment, ce n'est pas uue succursale de 
La Terre, 
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M. Bernard Paumier, Je L'in-isterai pas sur l'article {%, qui 
le fonctionnement de la cinématographie agricole, quoi- 


CONCerri 
un pourrait y trouver aussi de la pro- 


que, en cherchant bien, 


pa, inde à sens uni [LELE JE 
En fait, notre amendement porte moins sur les chiffres que 
sur l'orientation de la propas ‘ide, laquelle, Ia plupart du temps, 
est une propagande anticommumiste, K 
C'est pourquoi, au Cas Où là COoMTnISsIon des finances aban- 
lonnerant proposition ous la reprendrions à notre corupte, 
M. Raymond Moussu. M. Pauuier voudrait probablement que 
L la propagande pour le fin de Mitchourine ? 


D:n al Fr 


M. Bernard Paumier, Pourquoi pas ? Cela vaudrait bien la 


propage etuclle du tmiuistere de l'agriculture, 

M. Raymond Moussu, Je Lai Vu, ce fil. 

M. Bernard Paumier, Hu tout eue, lous Les fire sovichiques, 
&uu presthie tous, sont censures, ù 

M, Felix Garcia, 0 6-1 la libert lentale ! 


M. le président. La parole est à M, le ministre de Pagricuituire, 

M. le ministre de l'agricuiture. Si j'avais encore Ja faculté 
d'être surpris par les interventions de nos collègues d'extréme 
gauche, jé serais vraiment étonné d'entendre le bulletin du 
ministre de l'agriculture accusé de propagande partisane. 
J'avoue que jamais jusqu'à présent ce reproche ne lui avait été 
adressé, et je pense que cette publication ne s'est jamais dépar- 
tie de lobjectivité qui doit être normalement sa loi, 


M. Bernard Paumier, |! n'y à pas que ce bulletin-là, monsieur 
le ministre, 


M. le ministre de l'agriculture. Ce n'est pas de cela à propre- 
ment parler qu'il s'agit, car 11 suftit d'examiner la composi- 
tion de ce chapitre par articles pour se rendre compte que la 
réduction proposée par la commission des finances porte essen- 
tiellement sur les crédits du cinéma, Elle est, d’ailleurs, plus 
forte que le total de tous les crédits inscrits aux autres articles, 
De sorte que si l'on adoplait la position de la commission des 
finances, mais en lui attribuant le sens que veut lui donner 
M. Paumier, on aboutirait à ce résultat singulier que tous les 
autres articles du chapitre seraient purement et simplement 
supprimés et celui concernant les crédits de cinéma se trouve- 
rail amputé, 

Je reviens done à ce qui parait être l'objet vérilable de ce 
débat, e‘est-à-dire l'opportunité de majorer les erédits à attri- 
buer au ministére de l'agriculture pour la confection de films 
de vulgarisation, 

Je suis reconnaissant à M. le président de la commission 
de l'agriculture d'être intervenu dans ee débat pour souligner 
l'importance de la vulgarisation, en général, et de la vulgarisa- 
ton par le cinéma, en particulier. 

Je ne veux pas ici faire un exposé d'ensemble sur les pro- 
blémes de vulgarisation, Je sais que nos collègues sont con- 
vaincus de la nécessité qu'il y a de multiplier les occasions 
susceplibles de faire bénélicier des acquisitions du progrès tous 
les agriculteurs de France, alors que jusqu'à présent seule 
peut-étre une minorité d'agriculteurs particulièrement évolués 
ont pu réaliser la totalité des progrès que l'état actuel de la 
technique et de la science rend possible, 

Parmi les méthodes de vulgarisation qui toutes doivent être 
employees, je considère que le cinéma est sans doute l'une des 
plus efticaces, Non pas que le cinéma, à lui seul, permette de 
réaliser la vulgarisation souhaitable — rien ne remplacera le 
champ d'essais démonstratifs, l'explication verbale, la lecon de 
choses —- mais il est vrai que le cinéma, qui d'ailleurs est 
employé dans les domaines ies plus divers de l’enseignement, 
qui est devenu l'un des auxiliaires indispensables de la péda- 
sogie moderne, est un moyen d'éducation, de et et 
d'information technique auquel il ne peut plus être question 
de renoncer, 

Surtout, ji] nous permet de suppléer à l'insuffisance de nos 
moVens en personnel, J'ai déjà eu l’occasion de dire la semaine 
dernière à l'Assemblée qu’à la différence de certains autres pays, 
nous ne disposons que d’un très faible nombre de vulgari- 
sateurs, Nous n'avons qu’un vulgarisateur pour plusieurs mil- 
liers d'exploitations agricoles, alors que dans tels autres pays 
il existe un vulgarisateur pour plusieurs centaines d'exploi- 
tations. 

Or, le cinéma est, par excellence, le moyen d'atteindre un 
grand nombre d'agriculteurs et de leur communiquer un eer- 
lain nombre de connaissances indispensables, ce qui serait 
inpossible par la voie de l’enseignement oral qui, décidément, 





dans ua pays aussi pauvrement doté que le nôtre en movens 
de personnel, n'a que des possibilités de rayonnement (r0p 
limitées. 

On me demandera peut-être dans quel sens doit être orenté 
notre effort en matiere de cinéma. 

IL est étroitement rattaché à l'ensemble de directives conte. 
nues dans notre programme d'action pour 1951, Nous voulons 
concentrer notre effort sur un certain nombre de productions 
essentielles, pour lesquelles il n'y a pas lieu de craindre l'insu. 
fisance des débouchés, notarmment sur le blé, l'orge et le 
Has, 

D'autre part, nous voulons faire un effort particulier pour 
l'amélioration de la qualité du lait et de la viande, ce qui 
implique un très gros effort dans le domaine vétérinaire, dans 
le domaine de Ja prophylaxie, mais aussi un effort de vulga. 
risation, 

Enfin, l’action des autres services techniques dépendant du 
ministère de l’agriculture, aotamment du génie rural, de l'admi- 
nistration des eaux et forèts et des services vétérinaires, doit 
être renforcée par une propagande par le cinéma, 

Je donnerai connaissance à l’Assemblée nationale, qui y por- 
tera peut-être quelque intérêt, d'un avant-projet de liste à 
fins que aous pensons réaliser, ei vous voulez bien @ous accor. 
der les crédits que nous vous demandons. 

H s’agit d'abord. dans le domaine de la vulgarisation inté. 
ressant la production essentielle, d'un film sur le blé, portant 
notamment sur les engrais et les meilleures techniques cultu- 
rales; d’un deuxième film sur le blé, plus spécialement relatif 
à l’utilisation des désherbants; puis d’un film sur le maïs 
hybride, dont l'importance est considérable, car nous devons 
faire, notamment dans nos régions du Sud-Ouest, un effort par- 
ticulier pour développer la production du maïs, afin de pouvoir 
non pas dès cette année, mais plus tard, nous passer des impor- 
tations de mais. Nous aurons à y revenir tout à l'heure. 


M. Félix Garcia. I] faudrait aussi payer le mais à son prix, 
car les films ne suftiront pas pour augmenter sa production. 


M. le ministre de l’agriculture. C’est une autre question. 


Nous voudrions ensuite faire un film sur tout ce qui concerne 
l'amélioration de la qualité du lait, ainsi qu'un film sur l'em- 
ploi des engrais, Car il nous reste un gros effort à faire pour 
donner aux engrais, dans l’agriculture française, la place qui 
normalement leur incombe. 

Dans le secteur du génie rural, nous envisageons un film 
sur le remembrement, un film sur l'amélioration des locaux 
d'habitation et un troisième film sur la mécanieation en agri- 
cuiture, * 

Dans le domaine vétérinaire, nous envisigeons la confec- 
tion de trois films, l’un concernant la lutte contre les maladies 
de ja stérilité, un autre la lutte contre Ja tuberculose, un troi- 
sième la lutte contre la fièvre aphteuse. 

Voilà un programme qui, à première vue, peut paraître am- 
bitieux, mais qui en réalité est modeste, car nous n'avons 
retenu que les sujets qui nous paraissent essentiels et pour 
iesquels il s'agit de diffuser largement les notions élémen- 
aires qui doivent êire portées à la connaissance des agri- 
culteurs. 

Vous sentez bien que ces films peuvent se diviser en deux 
catégories, Les uns Sont — mais au meilleur sens du mot — 
des films de propagande technique. Ils ont pour objet de con- 
vaincre la masse des agriculteurs de la justesse de certaines 
notions, de la nécessité de certains efforts. 

D'autres entreront dans la catégorie des films pédagogiques. 
Is auront pour objet de compléter l’action des vulgarisa- 
teurs, des professeurs, en communiquant de visu aux agricul- 
teurs un certain nombre de notions techniques. Ils pourront 
d'ailleurs être utilisés comme auxiliaires très précieux dans 
tes écoles d'agriculture et par tous ceux qui ont pour tâche 
de vulgariser le progrès technique. 

Je demande très instamment à l’Assemblée nationale de ne 
pas priver le ministère de l’agriculture de ce moyen de diffu- 
sion, d’information, de propagande et d'action technique extré- 
mement eflicace qu'est le film. 

Dès lors qu'il s’agit d’accomplir dans rotre pays une grande 
œuvre de vulgarisation et de progrès technique, il serait 
inconcevable qu'on ne se servit pas de ce moyen que nous 
offre la technique du XX° sièela et qui permet, avec un per- 
sonne! réduit, d’alteindre la grande masse des agriculteurs, 
grâce à des films bien faits, bien conçus, frappants, objec- 
ue et que nous répandrons dans toutes les campagnes de 
rance. 
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Pre er 

Cela nous permettra de faire un grand pas dans la voie du 

progrès où ensemble, n'est-il pas vrai, nous voulons nous 
ger, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


té ens 
M. le président. La parole est à M, Jean Masson, pour répondre 
te. au Gouvernement, 

I M. Jean Masson. Nous voterons, bien entendu, le rétablisse- 

er ment de crédit demandé par le Gouvernement, 

Le F Je veux, cependant, souligner l'attitude quelque peu contra- 

( dictoire — à laquelle nous sommes, d'ailleurs, habitués — 
de nos collègues communistes, Is se sont plaints de la réduc- 
tion des crédits afférents aux bourses, qui serait préjudiciable 

jui à l'éducation et à l'enseignement de tous les enfants des petits 
dé et movens exploitants, Et voici qu'un quart d'heure après, ls 

Fa- s'élèvent contre les crédits demandés pour l'information et 
Ja vulgarisation éducative, I y a là une contradiction assez 

du évidente pour qu'il ne soit pas nécessaire d'insister, 

I11- ; PPT 

t M. Albert Boccagny. Vous étiez absent quand [à commission 

Î a étudié cette question. 

| A M. Félix Garcia. Et au cours de Ja derniére scan insaicrée 

; au budget de J'agriculture votre groupe n'était pas représenté, 

) F . ‘ : 

à M. Jean Masson. Il me souvient que M, Marius Cartier est 

* récemment intervenu sur la S. N. C. F, alors que vous étiez 

nt quatre, sur 10, en séance! 

Lu M. le président, Veuillez cesser ces interruptions 

, 

is La parole est à M. le rapporteur général. 

ns M. le rapporteur général, La commission ne s'est point poste 

F- la question de savoir si l'information éducative agricole au 

IF moyen de films s’inspirait, ou non, des méthodes orientales, 

u Elle s'est uniquement préoccupée d'une question d’efticacité 
qui l'a rendue circonspecte quant au maintien d'un crédit dont 
ell» à craint qu'il ne soit pas utilement dépensé. 

\, M. le ministre de l’agriculture, producteur de films de propa- 
gande agricole, vient de nous fournir l'état de son carnet de 
commandes et de nous donner la liste de ses studios, Nous 
prenons acte de cette indication, Comme nous ne voulons pas 

6 le priver des movens nécessaires pour entreprendre l'action 

de qu'il vient de détinir, nous acceptons volontiers le rétablisse- 

ir ment du crédit demandé, mais nous.le prévenons que nous 

i surveillerons de très près lutilisalion de ces fonds, 

M. le président, La parole est à M. Garcia. 

HA NS L s d ’ 

x M. Félix Garcia. Je tiens à préciser que nous ne sornmes pas 

i- hostiles au crédit en cause. (Erclamalions à gauche el au 
centre.) 

M. Bernard Paumier, Je l'avais dit, mais M M \è Ina 

S pas entendu. 

M. Félix Garcia. Mon collègue Paumier l'a, en effet, précisé, 
mais il n’est pire sourd que celui qui ne veut entendre. 

- Que l'on réalise des films, que l'on édite des brochures, fort 

3 bien; mais si des crédits ne sont pas prévus pour l'application 

] des méthodes préconisées, ces efforts seront vains. 

Je prends l'exemple de la tuberculose bovine, M, le ministre 
de l'agriculture a dit qu'un film Serait réalisé sur ce probleme, 
Nous aurons l’occasion de reprendre cette question au fond, 
lors de l'examen d'un autre chapitre. 

, Montrer aux paysans les moyens de lutter contre la tubereu- 

lose bovine est inutile si l’on ne prévoit pas au budget de 

; l'agriculture les crédits nécessaires, d'autant que les cultiva- 
teurs n’ont pas, d'autre part, les fonds nécessaires pour remet- 
tre les élables à neuf et moderniser leur exploitation. 

La politique anti-agricole que vous avez menée a ruiné la 


petite paysannerie. Ce n'est pas en continuant dans la même 
voie que vous faciliterez l'application des méthodes que vous 
enseignez. 





; ,Ce que nous voulons surtout souligner, c'est l'orientation net- 
ë tement politique qui est donnée à toutes les brochures en géné- 
F rai à tous les travaux de vulgarisation. 

: Pour ces raisons, puisque la commission renonce à sa propo- 
Silion d'abattement de crédit, nous la repreuons à titre d'amen- 


dement, 


M, le président. La commission renonce à la réduction de 
crédit qu elle avait opérée et propose le chiffre de 32 millions 
de francs primitivement prévu par le Gouvernement. 

De ce fait, les amendements de M, Charpentier et de M. Lucas 
sont satisfaits, 

Mais M. Garcia propose, à titre d'amendement, de ramener 
le crédit du chapitre 5020 au chiffre de 20.390.000 francs. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Garcia. 





M. le ministre de l'agriculture. |: 


scrutin. 


Gouver! nent ien un 


M. le président, Je -u- -ai 
Le scrutin est o ivert. 


(Li s voles Sont recueutns. 


M. le président. Per-onne ne 
Le scrutin est clos. 


WM. les secrétaires font 1 Le p tement des 


4 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrm- 


Pour !l’adoption ........., 175 


Contre 


M. le président, l'erconne ne 
Je mets aux voix le ch piire 20 au echiffi (lt 2 Htitiotis 


de francs, 


(Le ( hapitre gt 1) ms A ir fu #r dr} { ’ est 1 , ) 
M. le président. « Chap. 500 Mi- congrés, exposis 
tions et manifestations d'intérêt général, 13500000 fran y 
M Charpentier, in nom de Ja cormmissior (| l'agriculture 
Saisie pour avis, a présenté un amendement tenda réduire 


de 1000 francs, à titre indic: 
La parole est à M. Charpentier 


M. René Charpentier, 471 | | 
l'agriculture désirerait obtenir quelques ex] 
cle 3: « participation de la France à la prépa 
congrès mondial de l'avicultur pour lequ 
{1 millions est demandé. j 

M. le président. La parole « : M, le 1 l'agrie 


cuiture, 


M. le ministre de l'agriculture. j] 


lation d'importance incontestabl organic: 
international de laviculture 

Le congrès de Paris réunira, en 1951, des repn 
vingt nations et plus de 3.XX) cons On v él 
des questions relatives à l’aviculture, à la té&chnique : le, 
D'autre part, l'expo itiOn d'animaux revetira un: | 
imporlance. 

Le crédit, à première vue, peut paraitr tant. M | 
faut se souvenir que les manifestations mondial térieu- 
rement organisées dans d'autres pays ont ét d'une tr 
grande envergure. I serait regrettable que I! ex] ae 1 15 
ne fût pas au moins égale à ses devanciét 

Faut-il aussi rappeler que, dans notre pa: l'aviculture, 
quoiqu on en pense Souvent, est une branche | | ( nt 
importante de l'agriculture ? Selon les Statistiques e ct 
dernières innées, l'avicullure venait en deuxième pb tion 
la liste des revenus des différentes branches de l'agriculturs 
et si, en 1950, on constate une certaine modification dans cetti 
hiérarchie, on voit encore apparaitre les revenus de l'aviculture 


au troisième rang, immédiatement après ceux procurés par la 
viande el le lait. 

Notre pays à don 
tations x ce genre. 

Un grand nombre de pe ayant exprimé le désir que Fexpo- 
sition mondiale d'aviculture se tienne à Paris en 1951 et li 
gouvernement français avant cru devoir d ef ti 
ment en adressant une invitation à toutes les nations partiet- 
pantes, nous avons ainsi assumé l’engagement moral de donner 
à celte manifestation internationale un éclat digne di 
importance, digne aussi de notre pays. Je demande donc à 
l’Assemblée de nous fournir les moyens de tenir cet enga- 
cement. 


un grand intérêt à favoriser des 1 


1 


M. le rapporteur pour avis. La cormuission de l'agr culture 
retire son amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 5090, au chiffre de 12500.000 
francs. 

(Le chapitre 50939, mis aux voir, est adapté.) 

« Chap. 5040. — Subventions pour recherches jntéressant 
l'agriculture, 1 million de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5050 — Subvention pour le dévelop 
ement des activités culturelles de la jeunesse rurale, 27 rmil 
ions de francs. » 


DE nr A) F4 à vos méme there 
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M. Tanguy Prigent a présenté un amendement tendant: 1° à 
réduire le crédit du chapitre 5050 de 1.000 franes ; 2° à hhbeller 


comme suit Je titre du chapitre : « Subvention aux foyers ruraux 
asret s 
La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Dans la première partie de notre amen- 
dément, neus proposons une réduction indicative de 1.000 francs 
alin de souligner l’extrème modicité du crédit, 27 millions, 
inscrit au chapitre 5050. 

Nous n'ignorons pas l’état des finances du pays, la nécessité 
de réaliser des économies et aussi la difficulté que rencontre le 
Gouvernement pour faire voter les recettes après que l’Assem- 
blée ait voté plus facilement les dépenses. 

Néanmoins, le budget de l’agriculture, dans son ensemble, 
est déjà fort modeste, puisqu'il n'atteint pas seize milliards pour 
les dépenses ordinaires, sur mille milliards de dépenses ordi- 
nalres que compile le budget général. Le crédit intéressant 
la vie des jeunes ruraux nous parait donc vraiment insuftisant. 

Nous pensons qu'il est indispensable de développer l'activité 
de la jeunesse dans nos campagnes, sur le plan technique 
conne sur le plan intellectuel et également pour l’organisation 
des loisirs, alin de rendre plus agréable, plus belle et plus atta- 
chante, en même temps que plus instructive, la vie rurale. 

C’est pourquoi nous demandons aù Gouvernement et à l’As- 
semblée de prendre en considération, non pas la réduction de 
1.000 francs que nous proposons, mais lPintention qui nous a 
guidés, de manière à vous faire part de notre désir de voir 
augmenter le crédit. 

Au demeurant, M. le ministre de l’agriculture est de notre 
avis, J'ai sous les yeux une lettre dans laquelle, répondant à 
la demande d'un parlementaire, au sujet d'un foyer rural agréé 
Mais non subventionné, M. le ministre de l’agriculture déclare 
qu'il regrette la situation faite à ce foyer, mais qu'étant donné 
l'insuffisance des crédits mis à ce titre à la disposilion de son 


département ministériel, 11 est obligé d’attendre le programme 
de 1951 pour examiner, favorablement, la demande qui lui est 
adressée. 


Dans la deuxième partie de notre amendement, nous prapo- 
sons de modihier le libellé du chapitre qui est actuellement 
le suivant: « Subvention pour le développement des activités 
culturelles de la jeunesse rurale », Nous proposons de le rédiger 
comme suit: « Subvention aux foyers ruraux agréés ». 


Nous avons déjà eu l'occasion de discuter de cette question. 
Aussi ne ferais-je pas un long exposé. 

Le fover rural a de grandes tâches à accomplir. Je viens 
d'en énumérer quelques-unes et, tout à l'heure, à propos de 
Pexamen du chapitre 5020, M. le ministre de l’agriculture à 
emplové d'excellents arguinents en faveur de la vulgarisation 
et de l'information éducative dans les milieux ruraux. 

En vue de permettre les conférences techniques et les projec- 
tions cinémalographiques, il est utile que chaque commune 
possede nue salie spavieuse, suscôptibie de réunir la jeunesse 
et mème l’ensemble des agriculteurs. 


Nous pensons que, pour aboutir au résultat recherché par le 
foyer rural, celui-ci doit réunir tous les jeunes garçons, toutes 
les jeunes filles, et mème les adultes de la commune rurale, 
sans aucune distinetion d'opinion ni de croyance, 

Or, le libellé actuel du chapitre semble permettre — et il a 
déja permis — de subventionner diverses activités culturelles 
de la jeunesse rurale, Cette pratique, à notre avis, conduit à 


UelLIX CrIeurs, 


La p'emicre est que nous disposons des deniers de l'Etat, 


donc de l'argent des contribuables, pour aider des activités pri- 
\ées qui présentent souvent un caractère politique, confession- 
ne! où philosophique caractérise, Ex agissant ainsi, l'Elat répu- 
} a fait un choix, il prend parti pour les uns et contre ies 


Cette atltude et regrettable dans tous les domaines, mais 
plus encore quand il s'agit de la jeunesse, alors que nous 
devons tendre à créer l'unité au sein du village, abstraction 
faite de tous les problèmes d'ordre politique, idéologique ou 
religieux, L'Etat doit éviter de faire ur choix entre les opi- 
croyances, de maniere à les respecter. Il devrail 
done s'abstenir de suibventionner les activités privées et réser- 
ver les crédits aux foyers ruraux, qui sont des organismes 
neutres, 

La deuxième erreur est la conséquence de la première. En 
faisant un choix ét er subventionnant des activités privées, 
l'Etat sort de la neutralité qui devrait être sa règle et encourage 
etfectvement, pratiquement et financièrement, la création d’or- 
grusalions multiples, done concurrentes. Nous considérons cela 
coiulue ul malheur, 





Une telle position amène infailliblement des divisions, des 
rivalités, des querelles entre les jeunes ruraux d'une mére 


commune, alors que nous voudrions, au contraire, les réunir 
dans une atmosphere de concorde, d'union et de fraternit, 


Par contre, le foyer rural agréé par la commission interm nis. 
térielle est un organisme officieux, qui, par la suite, devant 


conformer constamment ses statuts aux statuts type, restera 
neutre. C'est un incontestable élément d'union. 

Pour ces raisons, nous demandons à l’Assemblée de moi lier 
le libellé du chapitre de maniere que le crédit de 27 miklun 
qui nous semble déjà insuffisant, soit intégralement réservé 
aux foyers ruraux agréés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 
M. le ministre de l’agriculture. Je me permettrai d'il 
d'expruner le regret qu'une question qui à déjà fait à d 

r' prises l'objes de délibérations dans cette Assemblée revit 8 
aujourd'hui en discussion, 

Mais, en revanche, je me félicite qu'une occasion me soit 
ainsi donnée de fournir à l'Assemblée quelques précisions sur 
les Cor litions da 1S lesquelles cont attribués les crédits | p 
chapitre. d 

Sur le premier point, je partage entièrement le senti: 
exprimé par M, Tanguy Prigent. 1 convient cerlainement di 
regretter l'insuffisance de ce crédit global, Nous consacrons 2 
millions à aider diverses activités intéressans la jeunesse rurale 
C'est bien peu de chose, alors que tous ceux qui connais<en 
la vie de nos campagnes savent qu'il n’est pas de problère 
plus grave ni plus urgent que celui de l'organisation des loi. 
sirs, 

Si l’on déplore parfois la reprise de l'exode rural, on peut 
attribuer ce phénomène à des causes d'ordre économique, mais 
il faut bien convenir que si ces causes ont parfois leur impor- 
tance, l'insuffisance des efforts entrepris jusqu’à présent pour 
meubler les loisirs des jeunes ruraux est l’une des eauses, la 
plus grave peut-être, de ce phénomène qui, Si on n'y porte 
reméde, est de nature à mettre en péril l’équilibre social ci 
moral de la nation, 

Sur la première partie de l'amendement de M. Tanguy Pri- 
gent, je n'ai done pas d'observation à formuler et je comprends 
fort bien qu'une indication soit donnée par votre Assemblée 
pour signaler l'insuffisance globale du crédit. 

hesle à savoir de quelle ranière il convient de répartir ce 
crédit, 

L'an dernier, de même d’ailleurs qu’en 1949, l’Assemblée 
nationale avait fait de ce chapilre deux parts, une première 
élant consacrée à subventionner les foyers ruraux agréés, une 
autre à subventionner les diverses activités culturelles de la 
jeunesse rura:2. 

L'an dernier, cette même distinction a été maintenue. Ceper- 
dant, au cours du débat qui s'est déroulé ici au mois de mai, 
mon prédécesseur, M. Gabriel Valay, avait déclaré son inten- 
tion d’'unilier en quelque sorte ce chapitre, en créant une con- 
luission consultauve unique qui eût été appelée à se pronon- 
cer, non seulement en ce qui concerne les demandes de erédit 
formulées par les foyers ruraux, mais aussi au sujet de toutes 
autres demandes de subvention formules par des collectivités 
ou par des groupements s'intéressant à la jeunesse rurale. 

Je dois dire que mon intention est de m'en tenir strictement 
à la ligne qui avait été définie alors par M. Valay et que l'Assen- 
blée nationale à approuvée, au moins implicitement, en votan!, 
à la suite des déclarations de mon prédécesseur, le crédit en 
cause, 

Les pourparlers sont engagés depuis déjà deux mois avec le 
ministere de l'éducation nationale, À mon grand regret, ils n’ont 
pu encore aboutir à une solution définitive. Je ne désespère pas 
de réaliser cette commission unique qui pourra donner à la poli- 
tique suivie en cette matière une unité de vue et de méthode 
qui est souhaitable. 

Mais la question tele que la pose M. Tanguy Prigent est dif- 
férente. Notre collègue propose que les erédits soient réservés 
dans leur totalité aux seuls fovers ruraux agréés, C’est sur ce 
point que je ne puis pas me rallier aux conclusions de l’auieur 
de l'amendement. 

I} n'est pas question, certes, de contester l'importance de: 
foyers ruraux agréés et la valeur des services qu'ils rendent. 
Mais, à mon sens, ils ne sauraient bénéficier d'une sorte de mo- 
nopole de la subvention pour la raison très simple qu'ils ne peu- 
vent, en l'état actuel des choses, atteindre qu'une faible partie 
de la jeunesse rurale. H existe moins d’un millier de foyers ru- 
raux pour plus de 30.000 communes françaises, de sorte que, 
non par la faute des fondateurs de ces foyers auxquels il con- 
vient de rendre hommage, mais parce que ces initiatives n’ont 
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pas été jusqu'à présent assez nombreuses, seule une fa miri0e 





rité des jeunes ruraux de France peuvent b 


ür tence d'un foyer rural, | | on 
| 
| 
| 
| 

















C'est ainsi qu'on en est venu à penser, il y a 
= dehors des foyers ruraux, il convenait d'aider, de \ 
l es autres activités rurales qui peuvent se ma 
mème où il n'a pas été possible de ru | 
; qu une initiative ne s est manifestée en ce sens, soit | F cal 
r oue les crédits n'ont pas perm:s de constil | ‘ : ro 
S. I ment parler, RER Fe M e maison sé jeun ju | . ; à 
” En effet, ce qui rend difficile la multiplication ra | | 
$ fovers ruraux, c’est que leur création exig” une | + 
à portante. Un foyer rural est essentiellement u | 
: faut construire ou, si elle existe déjà, améliorer, : | 
rd À entretenir, + 
IX * D'importants crédits fisurent maintenant au programme d | Vies 
L; vestissements de l’agricuiture ; mais, alors que nous somn b| , ériu , 
S É l le faire face à tant d'autres tâches d'équipement rural, à la | | | | | ’ pet \ 
si nécessité d'améliorer l'habitat rural sous les formes les plus d ; 1 : il 
I S verses, ce n'est pas en un petit nombre d'années qu'il pour- rhent la 1 rt des 1 fr tribué 
? de rait ètre question de construire ou d'aménager à travers tout l ( groul nts dépa taux et | 
a la France les milliers de foyers ruraux qui permeltrai le e pren r à l'À nié : S 
at : {aire face aux besoins de la totalité de la jeunesse rurale. ; x" 1, a qe ette rêna dea 
10 Nous en sommes done tout naturellement conduits à envisa { ts a été faite secrupul d'ail ivité et 
L F4 ger d'autres activités qui n’exigent pas nécessairement l'exis- d'impartiait i-d e neutralité e plu evê 
” È tence d'une maison, c'est-à-dire d’un foyer proprement dit, et au mot 
” î c'est la multitude de tous ces groupements qui, à travers la cam- M Tancuv Privcent . ! œitime, 
8 2 pagne de France, ont pris les initiatives les plus diverses Il {o \ cet tril | ibvenl è sais 
$ existe ainsi des groupements d’ordre éducatif, des sociétés quëel Caractère part . I exprimait Ja « le q elle opera- 
À folkloriques, des mouvements d'organisation des loisirs qui don | Là D re parti ! in ir ; 
lÂ É nent des séances théâtrales ou organisent des Jeux, part JS des autr 
È À voyages d’études. Éna”tatle facon 46 #ré r comporlerait un grave danger, 
ä 4 I! existe ainsi des initiatives multiples, extrèémement div: car il serait très fâcheux que ces subventions accordées aux 
y $ répondant à des besoins également divers mais qui, toutes, m activités culturelles des jeunes rural levie nt dans Îles 
x titent d’être encouragées à la condition, d’abord, que ceux qu campagnes un élément de division 
“ $ les prennent soient sérieux, bien sûr, mais aussi que les arti- Mais je crois pouvoir d "ll 1b it été accor- 
1 ‘à vités qu'ils déploient soient vraiment de nature à servir la jeu- di “+ ne Lin ANT RS MS ES 'e ne peuvent pas être des 
; nesse rurale. fa teurs de divi in on pprécié éeulement la valeur édu- 
: &. C'est pour ces raisons que nous avcos été amenés, en 1950 cative des initiatives prises à part positive que ces iatives 
* À comme en 1919, à partager les crédits du chapitre 500 en deux peuvent apporter à la solutioe du pr blème de de a AL 
a px parts égales de 13.500.000 francs, l’une pour les fovers ruraux les loisirs dans nos campagnes, El est uniquement en 1 
F1 agréés, l’autre exactement répartie entre la mutitude des tion de cette valeur, objectivement appréciée, des à Un le lle 
è 4 activités de la jeunesse rurale qui ne prennent pas la forme turelles, que ces subventions ont été accordces ou refuse 
À d'un foyer au sens où l’entendent les textes. Je suis d’ail'eurs prêt à communiquer à l’'Assemb'ée. si elle 
à + ! IScira centne 111 forme ! \ détel la listi totale 
à i M. Félix. Cette répartition est mal équilibrée. 3 pren te ve pa bu "vo Mn ‘ve 1. … à Le nt cette 
è È Vous venez en effet de nous dire qu'il y avait, d'une part, liste département par départ t, qu'aucune préféré n'a 
1 $ moins de mille fovers ruraux et, d'autre part, un nombre très été faite et que les services, une le ministre Tui-mên t 
# important de sociétés dans 30.009 communes rurales francaises. fait un effort d'objectivité qu ra réeconau, j'en suis certain, 
Ë Il me semble done qu'il faudrait répartir ces crédits plus Hhé- \pplaudissements au centre 
ralement et adopter des chiffres un peu plus rigoureusement : . , 
Ç proportionnels se activités he Th da organisations de M. le président. La parole est à M, 1 y Prigent 
jeunes ruraux. M. Tanguy Prigent. L'année derniè] l'avait été dit dans 
| À M. le ministre de l'agriculture. Mon cher colléezue, ! est diti- celte Assemblée DR | ol : rntres Me cl of Pi ccuios 
% cile de recouriæ à une proportionnalité rigoureuse, ttribuer des subventions, non ment rs foyel Fa Jeu 
| E Nous avons voulu rester fidèles à la ligne qui nous avait été ere Bat orrs le ads e-smdirag ” \ ù nr. reg me Ress 
# tracée, qui prévoyait un encouragement particulièrement de a gospel es ar elnlud dt ins En Ye jé 
F important, encore qu'insuffisant, aux foyers ruraux; mais, j'y : PRENONS. 
insiste, il n’est pas question d'appliquer ici je ne sais quelle Mais les subventions devaient être ætribuées à 
+ proportionnalité. diverses organisations pouvant ei \ y à la un danger, 
4 On peut cependant déclarer, que l’on s'en plaigne ou que j " insiste. 
4 l'on s’en félicite, qu’en fait les activités gurales diverses attei- M. le ministre déclare qui fovers ruraux ne touchent 
; gnent un plus grand nombre de jeunes que les quelques een- qu'un petit nombre de jeunes ruraux. Mais ce nombre va sans 
laines de foyers ruraux actuellement agréés et subventionnés. cesse grandissant, 

Pour que l'Assemblée ait une idée plus précise et plus, Je voudrais surtout insister sur le fait qu'au départ, quand les 
concrète de la répartition du crédit destiné à suibventionner les fovers ont été créés, notre intention n'était pas d'encourage 
activités culturelles, je citerai — je ne saurais fournir ici la des organisations pri , que nous ne critiquons pas, mais dont 
liste complète des sommes allouées, car la lecture en serait nous ne contrôlons ni le fonctionnement, ni les réalisations, 
longue — quelques-unes des subventions accordées à un cer- et qui doivent pré nent rester indépendantes. 
ain pombfe de groupements ou foyers dont certains fone- Ouand nous avons créé les fovers ruraux, nous avons voulu 
tionnent sur le plan national et d’autres sur le plan départe- ge ne 2 tele No grrr.) réer calais aent dons 

mental et local. Je ne ferai mention que d'organismes qui fa + brs  rh - hr sean 1: û “re Age +8 tôt 

4 fonctionnent à l'échelon national. due 20 RS Fr pe ch je aie dti 

F En voici plusieurs, à qui des subventions ont été attribuées L 1 fover rural var dévartement 

È pour l'exercice 1950: BR Albert Eslle. 11 y à un loyer rural par département. 

è La fédération nationale des maisons rurales de la famille et M. Tanguy Prigent. .. un fover rural qui constituerait le 

? des jeunes a reçu 2.500.000 francs, dont 630.000 francs pour des centre de rassemblement de tous les jeunes d'une même com- 
voyages d'études; mune, mais qui serait, en somme, un organisme public, ou 

La fédération nationale des maisons rurales de France à semi-publie, dont les statuts deva'ent tre agréés afin qu'il 
obtenu 500.000 francs; soit possible de € ntrôler const vnment, d'une part, la neutralité 

L'alliance protestante des mouvements de jeunesse à reçu de cet organisme de jeunes sur les plans politique, idéologique 
300.000 francs; et religieux et, l'autre part, on activité comptable, de contrô- 
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ler, ! t, l'emploi 4 ubventions ] à cet M. le président. Voici le résultat du dépouillement du & 
tour 
| ’ ra t oû ; s eréé les fovers rurau qué Noctire “des VORANIS Es rdc eavcesrancees es 0x; 
n } ( discutons Majorité absolue.......osonosoossesse...e 204 
l il Pour l'adoption.......sss 81 
\ 1 (l tions ] " Contre ..,..... droverves * CR 
pri it di i lé | avaient pas le subventio \, ous 
n'avons pas voulu eur en donner ensuile: à partir de 1416, L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
tendu réserver s subventions aux foyers Personne ne demande plus la parole ?.… 
TU AU Je mets aux voix le chapitre 5050 au chiffre de 27 n e 
Mi isque des subventions ie francs. 
étaic ) l'éten elite aide à d'autres Le chapitre 5050, mis aur voix, est adopte.) 
Chap. 5060, — Subvention pour le fanctionnem 
( e d tentions qui ont animés l'Institut national de la recherche agronomique, 176 
( | VO s ruraux et | h ln de francs. » — (Adonté.) 
J t de 1h Chap. 5070, — Subvention à l'institut national de Ja ; 
D'autre pa bventions au sanisations } s che agronomique pour le remboursement d'annuités an 
! it le d [U ii signalé 1l y a quelqu instants. de inodernisation et d'équipement, 15 millions de franc: 
M. ! fi (ré t de d qui commission, le ministre { idopté.) 
ist | lex t Torcer de distrbuert « Chap. 5080, — Institut de la recherche agronomiq 
ct 1! t de neutralit ens le plus élevé du Subventions pour achat et renouvellement de matériel . 
ni ioule pas qu t qui va présider — et tifique et agricole, 30 millions de francs, » — (Adopté. 
| ] à l'octroi d s subventions, Mais il « Chap. 5090, — Subvention à l'Office national anti. 
t qu tion de fond. A ire les subventions À des 630.000 frarcs. » {Adopté.) 
0 es, cest en iger la tion on le dévelop- « Chap. 5100, — Subventions pour travaux d'entret À 
pement d isations l'institut national de la recherche agronomique, 8 mill 
M. Auguste Farinez, !l v et une ou deux par département. RME 4 27 RE EE 
: ‘ M. le président. « Chap. 5110. — Part coniributive di t 
M. Tanguy Prigent. Nous allons susciler la création d’orga- dans les dépenses de matériel des écoles nationales ë 
nismes ruraux qui vont diviser en deux, trois ou quatre grou- naires, 20.781.000 francs, » 
pes | jeu d'un même village, alors que nous voulons Îles M. Charpentier, au nom de la commission de lagricu 
éun la in uaique foyer rural absolument neutre. saisie pour avis, à déposé un amendement tendant à r« 
Vous risquon par cela même, d réer des rivalités entre à ütre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 fraiu 
les jeur et méme entre Île parents : La parole est à M. Charpentier. 
: r Hi ET le et 
au piston rl 7 00 pr LL À kr gr gr : prices M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La comm 
same eagle PORE QA QE RRPEE PURNERES ORNE TON EE de l'agriculture avait décidé de proposer de réduire di | 
en qu \ nous eéngagera à appliquer un système de répart . ; ST if TE SORT PRESS ; 
. franes le crédit du chapitre 5110 pour s'élever contre les - 


subventions entre, d'une part, des 
organismes neutres, contrôlés et agréés, avant des statuts 
types, comme les foyers ruraux, et, d'autre part, des organi 
; privées qui ont parfaitement le droit, et je le leur 


portion ei urs 


Don pr! 


recolini bien entendu, de faire exactement ce qu'elles ven 
lt Î 

Si | Vols uciInanue 4 idopler mon amendement, c'est donc 
ei pienner eu pour ne pas diviser ce crédit de 27 millions 
de franes en une poussière de subventions minimes, 

Car, avec une telle conception, c’est le résultat auquel on 
parviendrait, au lieu de permettre à des foyers ruraux de se 


réer et de fonctionner dans d'excellentes conditions. 


C'est à second lieu je suis parfaitement convaincu 
d'avoir n sur ce point afin d'éviter que les jeunes filles 
et les jeunes garcons de nos communes rurales se trouvent 
FA { qui lois IeVOons rcserver le crédit dont nous discu- 
tons aux fovers ruraux neutres, contrôlés et agréés, et par 
conséquent modifier le libellé du chapitre 5050, 

}« lea ide UIL © ruti ln 

M. Albert Lalle. Vous refusez les crédits aix jeunes de la 
{ (1. À 


M. Île président. la deuxième partie le l'amendement de 


M, Tanguy Prigent me paraissant seule contestée, il convien- 
drait, je crois, que l'Assemblée se prononcçât par division, 

M. Tanguy Prigent. M. le ministre de l'agriculture ayant 
déclare être d'acord avec moi sur la première partie de mon 
imenderment et comme nous ne pouvons pas augmenter les 
crédits, je retire cette première partie. 

1) ces conditions, le vote sera très clair; il portera sur 
la queslon primordiale, à savoir que le crédit doit ètre enticre- 
ment réservé aux foyers ruraux réguiièrement agréés par la 


commission interministérielle, 


M. le président, La parle de l'amendement est 


pre Hhiicre 


L'amendement se trouve donc maintenant ainsi rédigé: 


« Libeiler comme suit le titre du chapitre 5050: « Subvention 
aux fovers ruraux agréés, » 

le met iX Voix l'amendement de M, Tanguy Prigent, ainsi 
redige, 

Je suis saisi d'une demande de rutin, 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueulis,) 


demande plus à voter 2... 


M. le président. ler-onne ne 
Le serulin est clos. 
(AM. des secrétaires font le 


dépouillement des votes.) 





tions des bourses attribuées aux élèves des écoles vétri 

Mais je pense que les explications de M. le ministre 
les mêmes que celles qu'il a données pour les autres bo 

Dans ces conditions, je retire l'amendement, 

M. le président. L'amendeimnent est retiré. 

M. Bernard Paumier. Monsieur le président, nous rer 
cet amendement, I s’agit d'un transfert, mais il y 
une diminution de crédit. 

M. le président. L'amendement est repris par M. Pau 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne puis que re 
les explications que j'ai déjà fournies à propos du chapt 0 
concernant d’autres bourses. 

Les bourses avaient été 
ordonnance prévoyant des 
diants victimes de guerre, 

Ces avantages étaient limités à une période de cinq al 
vant le rapatriement où la démobilisation. Celte période 
quennale étant maintenant révolue, il s'ensuit tout nati 
ment une diminution du nombre des bénéficiaires. 

La conséquence apparait dans le chapitre que nous 
nons actuellement, de même que dans le chapitre au 
duquel j'ai déjà fourni des explications à l’Assemblée. 

M. le président. la parole est à M. Paumier, 

M. Bernard Paumier, Nous reprenons Famendemeut 4 
commission de Fagriculture. Je ne veux pas revenir sur !es 
observations pertinentes présentées par M. Tricart, mai il 
va de soi que les explications du ministre ne nous dors it 
pas satisfaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M PF 


Ier, 


accordées en application 
avantages particuliers aux 


L'amendement, mis aux voix, n'est pas udopté.) 
M. le président, Personne ne demande la parôle ?.….. 


Je mets aux voix le chapitre 5110 au chiffre de Zn! 0 
1rances,. 

Le chapitre 50, mas aur voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 5120, — Subventions forfait. res 


pour le développement des jardins ouvriers, 1.499.000 franc. » 
MM. Moussu, Asseray, Bocquet, Charpentier, Errecart, Er: 
nez, Lucas, Orvoen, Reïlle-Soult, Terpend et Villard ont déys <c 
un amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à ire 
indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Moussu, pour défendre i'amendement!. 


M. Raymond Moussu. Je désire insister sur l'importance ue 
présentent les jardins ouvriers, non seulement pour le ravilailc- 
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ne 
ment des familles ouvrières — on sait quels services précieux Je ne pense pas que la somn le 17 millions puisse être 
ils ont rendu pendant les restrictions sons l'occupation — mars considérée comme exagérée. Les frais d'administration de ces 
encore et surtout du point de vue social. divers organismes, d'ailleurs gérés par des profit nn sont 
En effet, les jardins ouvriers procurent aux familles ouvritres soumis à un contrôle strict et 1 rédit que nous vous propo- 
un délassement, une occupation qui du point de vue social et sons représente un minimum 
surtout pour la santé des familles sont particulièrement impor- Un deuxième poste concerne les frais de p x 
tants. Cette œuvre à fait depuis longtemps ses preuves, File léplacements. Il est affecté d'au crédit de 10 m tot U ne faut 
exerce partout, notamment dans les cités industrielles, une pas Je ondre avec le poste précédent, I s'agit là d'une des 
influence moralisatrice. L'ouvrier qu! Va à Son Jardin ne Va pas ieti S 4 n les de l'association nat le des migrations 
au café; il reste en contact avec sa femme et ses enfants. rurales qui à été stituée parce que nous nous trouvons en 
Je suis convaincu, mes chers collègues, que vous sentez toute prés ce , part, d taines 1 ns surpeuplées où les 
l'importance de cette action moralisatrice, jeunes ag) - loss. l'insu té: is | hr 
M. Bernard Paumier. Bien entendu. exploitations à acquérir où à pri à bail: d'autre part, de 
M. Raymond Moussu. Tous ceux qui s'intéressent au rôle rt none ee, pre Pe , dogs . 
moral de la famille et qui en apprécient la valeur se joindront m0 vire ! T0 Pi \ les exploitation lo LES | 
à moi pour deinander le relèvement de la subvention en fiveur REPAS REUTERS 1e IC IA Premier ‘sorie 
des jardins ouvriers. peuvent assumer L'eXploila tion 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. NS lifficulté est pr nent de découvri > EX ù 
ISpontoes, ul us ph Ï rés10 qui ivent € es 
M. le rapporteur général. L'amendement de M. Moussu rejoint régions d'accueil et de four IX Ca à 1 
Jes préoccupations de la commission des finances qui, à ma documentation et l'aide dont àl it besoin, C'est une tâche 
demande, avait déjà proposé une réduction indicative de mille qui peut paraitre simple lorsqu'on l'énonce ume je viens de 
francs pour protester contre la diminution du crédit de ce cha- le faire, As qui, dans la pratiq ie. révèle d'innombrabl: lifft- 
pitre. cultés, car rien ne serait plus grave que d'aiguil le ines 
Dans ces conditions, le président de la commission de l'agri- acriculteurs bretons, vendéens, normands, al ens, vers des 
culture vient renforcer singulièrement la thèse de la eommis- exploit tions qui parfois ont été abandonnées parce qu'ell 
sion des finances et je pense que cette association assez forte sont plus rental les et dont la mise en valeur se h ferait À 
obligera M. le ministre de l'agriculture à se tourner vers son des obstacles pratiquement infranchissables 
collègue des finances avee encore plus d'autorité, s'il se peut, ARE do ET DES famill neill cite 
pour obtenir un relèvement du crédit. I faut donc, pour chaque famille, recueillir un ensemble di 
rensergnenents. La premicre tâche de l'association nationale 
M. le président, La parole est à M. Mustmeaux pour répondre des migrations rurales a été d'organiser dans tous les départ 
à la commission. nents qui pi SETX | nents d’accui prose 
ant m ! mit} | hot ayctititi li TUE 
M. Arthur Musmeaux. Le groupe communiste votera l'armen- Motion don SEE à Li dl dus Ds is vob sr 
dement en lui donnant la signification suivante : Tr eve rer 2. | + Nulns Meols de Du +.» | 
Une proposition de loi modifiant Ja loi sur Jes jardins + Apr or pl des D | te ANNE LT D. 2 ddr 
ouvriers est en instance devant la commission du travail, Ce HIS AT rc petrinen an sans 5e vs 
projet devait venir devant l’Assemblée sans débat, Le Gouver- Je n'hésite pas à dire que je voudrais que cette acuon de 
nement s'y est opposé. Or, il aurait apporté une amélioration prospection, de recherche, de documentation, pût être déve 


sérieuse à la loi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Moussu 
et de ses collègues. 
(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement à élé adopté à 
l'unanimité. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5120 au nouveau chiffre de 
1.498.000 francs. 


{Le chapitre 51920, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 51450. — Subventions à l'association 
nationale des migrations rurales pour l'organisation des migra- 
tions de familles d'agriculteurs, d’une région de Ja France dans 
une autre, 39.999.000 francs, » 

La parole est à M. Iamon. 


M. Marcel Hamon, Si j'ai bien compris, le crédit de ce cha- 
pitre est, cette année, de 40 millions de francs, sur lesquels 
17 millions sont affectés aux organismes eux-mêimes et 23 seule- 
ment aux mignants, c'est-à-dire aux euitivateurs qui changent 
de région. 

La comparaison de ces deux cluffres est assez significative, 
parce u'i me paraît assez invraisemblable qu'on n'affecte que 
23 millions aux migrants, tandis que l'organisme chargé de 
s'occuper des migrations absorbe 17 millions. 

La commission des finances s'est déjà intéressée à la ques- 
tion. Elle demande des explications sur le fonctionnement de 
ces organismes et le nombre des familles migrantes qui ont 
bénéficié de l’aide de l'Etat en 1950. 

Je désire ajouter une autre question à celles postes par la 
Commission des finances, Quelle sont la part de lorganisme 
nûtional et celle des organismes départementaux sur le crédit 
lotai qui est aflecté aux organismes de migration rurale ? 


t M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ure, 


M. le ministre de l’agriculture. Notre collègue M. Hamon 
S étonne de ne voir aitribuer aux migrants qu une somme de 
23 millions sur un crédit total de 40 millions qui est demandé. 

A vrai dire, le crédit se répartit entre trois postes : d'abord, les 
frais de fonctionnement des organismes de migrations inté- 
rieures. Il s'agit des frais de fonctionnement de l'association 
ñalionale des migrations, qui est chargée de coordonner l'en- 
semble des activités des organismes affiliés et aussi les frais 
de fonetionnement des divers syndicats de migration qui se 
Wouvent réunis au sein de celte association naliauale. 





loppée davantage. Tous ceux qui vivent dans 64 régions où 


n'existent plus d'exploitations disponibles savent que ce dont 
ont besoin au premier chef ceux qui désirent s'établir à la terre, 
ce sont des renseignements précis afin qu'ils ne parlent pas à 
l'aventure et qu'au moment où ils entreprennent de se tra 
planter, 11s nartent avt 11 certitu le ] trouveil kr s ndit 11 
acceptables, des exploitations qu'ils soient véritablement « 


mesure de gérer dans des conditions di 


t 

Je ne pense donc pas que le crédit de ce deuxième ] 
puis e être taxé d'exagéré. 

Reste aors le troisième poste, c'est-à-dire les 23 m 
francs qui sont utilisés pour donner une aide financière aux 
cultivateurs 1nigrants. 

Ceite aide, sans doute, est modeste: elle consiste surtout à 
prendre en charge une partie des frais de déménagement, H faut 
bien convenir que les agriculteurs qui changent de région se 
trouvent encore placés devant d'énormes difficultés, Il leur faut 
s'établir, contracter des prêts, réunir des ressources suffisantes 
poux pouvoir exploiter dans de bonnes conditions techniques 
et écoromiques les fermes qu'ils entreprennent de gérer ou 
qu'iès ont acquises. Je reconnais très 


lois de 


volontiers que l'aide 
financière que nous leur donnons ne constitue pas, à elle seule, 
une solution à cet ensemble de très graves problèmes, du moins 
est-elle un encouragement et permet-elle d'atténuer les diffi- 
cultés initiales en couvrant une partie des frais de transfert, 
des frais de déménagement. 

On m'a demandé enfin quel était le nombre des familles qui 
ont bénéficié de ce secours. Je tiens à rappeler que pratique- 
ment l'association nationale des migrations rurales n'a com- 
mencé à fonctionner qu'en 1949. C'est une expérience toute 
vouvelle dans notre pays. Nous avons eu le souci de ne pas la 
conduire par des méthodes administratives. Nous n'avons pas 
créé un service d'Etat des migrations sociales, Nous avons cons- 
titué une association nationale des migrations rurales qui est 
pratiquement dirigée par les associations professionnelles. C'est 
donc une création des organisations professionnelles travaillant 
sous le contrôle de l'Etat, sans doute, mais avec son appui, 
C'est une expérience, vraiment digre d'être remarquée, de colla- 
boration étroite entre les organisations professionnelles et l'ad- 
ministration. Les résultats enregistrés sont assez encoura- 
geants, 

Néanmoins, la mise en route a été lente et nous entrons seu- 
Jement dans la période où le rendement de cette inilialive appa- 
raîtra de facon incontestable. 

Voici des chiffres: en 1949, 
l'association; dans le premier 
ont bénélcié de celte aide. 


4 


325 familles ont recu l’aide de 


' ty = ° [us 
sernestre de 195%, 263 families 
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; es chiffres qui peuvent encore paraître modestes : 
Ms représentent néanmoins, je crois, un résultat appréciable, 
Je le répète, 11 ne s'agit que d'un début, Je suis convaincu qu'à 


la lumière des résultats déjà acquis, l'expérience pourra se 
POUrFSUIN FE lans de bonnes conditions et que de très nom- 
breuses farmilles de régions surpeuplées, grâce à l'association 
Dällonale des migrations rurales, grâce aux professionnels qui, 
avec beaucoup de dévouement et de désintéressement, ont 
acceplé de se mettre à l’œuvre dans le cadre de cette organi- 


salion, pourront trouver des facilités d'établissement. 


M. Félix Garcia. Je dernande 
récemment. 


M. le président. [a parole est à M, Garcia, pour un rappel 
il regeinent, 


la parole, pour un rappel au 


M. Félix Garcia. J: prol Col es méthodes de discussion 
ju l'on instaure jicl 

Un projet de loi modifiant le budget de l’agriculture a été 
lépose, Ce projet de loi modifie précisément le chapitre 5130, 
jui est en discussion, 

O! \ Corn finances n'a même pas examiné ce 
Hovt al] pri jet ‘de loi. 


Je considere que ces procédés sont inadmissibles et qu'il 
n'éel pas possible de folérer une chose semblable, 

Nous devrions où bien réserver ce chapitre, ou bien ne pour- 
suivre la discussion du budget de l'agriculture que lorsque 
la commission des finances, comme 11 se doit, aura exarniné 
ce aouveau projet de loi. 

M. Bernard Paumier, Ce n'est pas sur le fond que 
nos critiques, mais sur la forme. 


M, le ministre de l'agriculture. Je dermaride la parole, 
M. le président. La parole est à M, le ministre de l'agricul- 


Lure, 


M. le ministre de l'agriculture. Je regrette, bien entendu, 
que la comimission des finances n'ait pu examiner le projet de 
loi rectificalif, 

Mais cela n'empêche pas l’Assemblée nationale d'examiner 
le chapitre 5130, pour ectte raison fondamentale que le total 
ne se trouve en rien modifié, x 

Il s'agit de 40 millions de franes et, seule, la ventilation 
à l'intérieur du chapitre se trouve moditiée par le texte recti- 
ficatif. 

Or, l'Assemblée nationale n'est appelée à se prononcer que 

ir le crédit lotal du chapitre. 


M. le président. Monsieur Garcia, 
vallons, 

Plusieurs chapitres antérieurs à celui que nous discutons sont 
en cause dans ce nouveau projet de loi. 

Vous ne pouviez pas être saisis auparavant de ces modifi- 
cations, puisque le projet de loi a été déposé après que la com- 
mission des finances ait eu à connaître du budget de l’agricul- 
lure, 

Mais M. le président de la commission des finances a in'ormé 
les services de la présidence qu'il avait intention de présenter 
un rapport supplementaire au nom de la commision et de 
demander une seconde délibération. 

Dans ces conditions, je crois que l'Assemblée peut poursuivre 
la discussion. 


portent 


je réponds à vos obser- 


M. Félix Garcia. Ce n'est pas sur le fond que portent nos 
obeervalions, puisque M, le ministre a fait remarquer que ies 
chiffres a'élaient en rien modifiés, mais sur la forme, 

Si l'on s'engage dans cette voie, il n’y a pas de raison pour 
que, d'abandon en abandon, nous n'en arrivions pas à être 
absolument inutiles, On porte trop souvent atteinte à la sou- 
verainelé de l'Assemblée, 


M. le président, Je tiens, monsieur Garcia, À ce que le 
régiement soit respecté, Vous avez satisfaction, puisque la com- 
mission des finances demandera une seconde délibération. 

M. Valay a déposé un amendement tendant à compléter 
comme suit le libellé du chapitre 5130: 

« et pour la garantie des prèts sollicités par les migrants 
auprès des caisses de crédit agricole. » 

La paroïe est à M, Valay, 


M. Gabriel Valay. Monsieur le ministre, vous venez de nous 
dire excellemment en quoi consistait et comment fonctionnait 
l'association des migrations rurales. Vous avez fort judicieu- 
sement insisté sur l'importance déterminante du travail de 


prospection réalisé par les organismes centraux et régionaux 
dans cette organisation, 

Je crois, en effet, que le travail qui est ainsi fourni présente 
pour les migrants noe garantie absolument indispensable, Je 
suis entièrement d'accord avec 
ne faut pas lésiner su 
de prospection, 


vous lorsque vous dites qu'il 
la part de crédits affectée à ce travail 
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Mais il est une autre difficulté que rencontrent les migrante 
Lorsqu'ils arrivent dans un nouveau département, ils ont sous 
veat de Ja peine à trouver des erédits d'installation suffisants 
auprès des caisses de crédit agricole régionales, dont ils sont 
peu connus. Avant peu de: 46 dans la région, puisqu'ils n'ap. 
partiengent pas à ceile-ci, ils éprouvent parfois des diffi ultés 
à trouver les cautions exigées par ces caisses de crédit agri- 
couic, 

Si cerlaines disponibilités existaient sur ces crédits, il serait 
utile de pouvoir en disposer pour les migrants sollicitant des 
prêts des caisses de crédit agricole, 

Sans doute, les crédits dont vous disposez ne sont-ils pas 
suffisants pour couvrir toutes les garanties des prèts demandes, 
mais peut-être pourraient-ils fourmir utilement ces garanties 
supplémentaires, qui détermineraient les conseils d’adiministra- 
tion des caisses de crédit agricoie à accorder des prêts ahso- 
lument indispensables aux jeunes qui quittent leur région 
pour aller s'installer dans d'autres régions d’aceueil, parfois 
difficile, 

Je me suis donc permis de proposer de modifier l'intituié du 
chapitre pour vous permetire, le cas échéant, dans la limile des 
crédits dont vous disposez, d'utiliser certaines sommes aux fins 
que je viens d'indiquer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. La commission n'a pas discuté 
cet amendement et laisse l'Assemblée juge, Mais je ne pense pus 
trahir le sentiment de la majorité de la commission en disant 
qu'elle doit être favorable à l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Paumier pour répondre à 
la commission, 

M. Bernard Paumier. Je ne ferai pas d’objection à l’amende- 
ment que vient de présenter M. Valay, vraisemblablement en 
accord, d’ailleurs, avec les servises autorisés, sinon avee M. le 
ministre de l’agriculture. Mais je me permettrai de poser, soit 
à l'auteur de l'amendement, soit à M. le ministre, deux 
questions. 

Tout d'abord, à combien s'élèvent ces prêts ? D'autre part, à 
combien s'élèvera la garantie qui résultera de l'adoption de 
l'amendement de M. Valay ? 

M. le président. La parole est à M. Valay. 

M. Gabriel Valay. Je pense que le ministre lui-même, pas plus 
que l’auteur de l'amendement, n'est capable de chiffrer par 
avance la masse des prèts que les migrants sont éventuellement 
susceptibles de contracter auprès des caisses de crédit agricole. 

J'ai dit moi-même qu'il était exclu, étant domné la modicité 
des ressources prévues par cette subvention, qu'elle pût servir 
à couvrir la totalité des garanties exigées par les caisses de 
crédit agricole, Mais si certaines de ces eaisses désirent avoir 
une caulion morale supplémentaire accompagnée d’une certaine 
garantie financière, il me parait intéressant que les syndicats 
des migrations rurales puissent fournir cette garantie supplé- 
mentaire et disposer d'une partie des crédits ouverts par la 
subvention actuelle à cette fin. 

Quant'à chiffrer le montant des crédits et le volume de la 
garantie à fournir, je ne pense pas être en mesure de le faire. 
Jde ne sais si M. le ministre le sera lui-même, Tout dépend du 
volume des crédits demandés et des exigences des caisses de 
crédit agricole, 

M. Bernard Paumier, C'est une réponse de Normand. Nous 
voterons tout de mème l'amendement, 


M. Gabriel Valay. C'est une réponse de Provençal. 


M. le prisident. Je mets aux voix l'amendement de M. Valiy, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Hainon, sur le chapitre. 


M. Marcel Hamon. M. le ministre n'a pas répondu aux ques- 
tions que j'avais posées, 

Je me suis étonné, en premier lieu, de la différence existant 
entre les crédits affectés au fonctionnement des organismes 
et les crédits destinés aux migrants eux-mêmes pour leur démé- 
nagement. Or, si vous m'avez fait un grand discours, monsieur 
le ministre, pour me démontrer que ces organismes jouent un 
rôle très efficace — comme si, d'ailleurs, vous aviez à vous 
défendre sur ce point — il n’en est pas moins vrai que 23 mil- 
lions de franes seulement sont affectés aux migrants. 

Vous avez déclaré qu'au cours du premier semestre de 1950, 
260 eultivateurs avaient demandé à changer de région, I ressort 
de ce chiffre que chaque cultivateur changeant de région recoit 
en moyenne de 30.000 À 40.000 francs, c'est-à-dire Te prix du 
déménagement. d'un mobilier de Paris à Bécon-les-Bruyeres. 

Je persiste donc à dire que les crédite affectés aux migrants 
pour leur déménagement, en raison même des chiffres que vous 
avez fournis, ne doivent guère leur apporter une aide efticace. 

Vous n'avez pas, non plus, répondu à ma dernière question. 
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On affecte 17 millions de franes, contie 10 millions l'année 
dernière, au fonctionnement des organismes de nigration, Ji 
vous àai demandé si vous étiez en mesure de préciser, sur ce 
crédit total, quelle était la part affectée à l'organisme national et 


celle affectée aux organismies départementanx, 

La questin est importante, A tion avis, ce sont les organismes 
départementaux qui font le gros du travail, l'organisme 
nal servant uniquement d'intermédiaire entre lForganisme du 
département qui recoit et l'organisme du le 
départ. Ce sont ces organismes départementaux qui font Pen 
quête, qui donnent les renseignements, Par contre, j'avoue ne 
pas très bien Voir, a priori, quel est, dans ce domaine, 3l 
exact de l'organisme national, C'était Fobjet de ma qt 
qui, peut-être, VOUS à paru H'avoir aucu SENS, INäis qui en 
avait un, en réalité. et c'est pourquoi je regrette fort que vous 
y avez pas répondu, Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le ministre ce l’agriculture. Je 
ment répondu sur ces questions, 

M. Gabriel Valay. C'est le cas de dire 
que celui qui ne veut pas entendre. 

M. le ministre de l'agriculture. 
de la surdité. (Sourires.) 

J'avais expliqué que, sur un total de 40 millions de franes, 
il était logique d'afiecter 17 millions aux frais de fouctionne- 
ment des différents organismes de migration, de sorte qu'il 
ne reste pour les migrants que 23 millions de francs, ce qui 
constitue une somme modeste, je lai reconnu moi-même, 

En réalité, la subvention a permis, l'an dernier, d'allouer 
aux familles imigrantes aidées par l'association nationale une 
subvention qui était, en moyenne, de 20.000 francs par farnille. 
Mais j'avais souligné que celte Subvention ne servait à cou- 
wir qu'une partie des frais de déménagement et qu'elle lais- 
sait subsister un certain nombre de problèmes financiers, 

L'amenadement 7 vient de faire adopter M. Valay permet- 
tra, par le jeu d'une garantie, d'augmenter les possibilités 
d'emprunt des migrants. 

Pour ce qui est de la ventilation des crédits de fonctionne- 
ment entre l'échelon parisien et les divers échelons départe- 
mentaux, je répète que, précédennnent, sur 7 tnillions et 
demi de francs environ, 3 millions ont été utilisés par léche- 
lon central fonctionnant à Paris et 4 millions et demi environ 
par les organismes départementaux. Si nous prenons le crédit 
prévu pour 1951, nous vovons que nous avons 7 millions de 
francs de frais de foncti@Minement proprement dit, qui seront 
répartis entre l'échelon parisien el les échelons départemen- 
taux dans une proportion assez Voisine de celle que je viens 
d'indiquer, et, en plus, 10 millions de francs de frais de 
prospection, celle-ci constituant peut-être l'élément essentiel 
du système, car c'est surtout de prospection qu'il s'agit. 

I est évident que ces derniers crédits seront intégralement 
dépensés dans les provinces où seront accomplis les travaux 


dépai lement « 


«1 


ministre de l'agriculture. 


CTOVvais avoir assez longue- 
qu'il n'y à pire sourd 
SOurtreS. 

n'a le 


Personne privilèse 


de prospection. De sorte que, proportionnellement — et je 
crois répondre ainsi au vœu de notre collègue — il se trouve 


que la part des crédits dépensée par l'organe central de 
l'association des migrations rurales à Paris sera encore beau- 
coup plus faible que pendant l'exercice 1990, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission renonce à l’abat- 
tement de mille franes qu'elle avait proposé. 


M. le président. Parlez-vous au nom de la commission des 
linances ? 
Sinon, il faudrait me saisir d'un amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement demande 
Je rétablissement du crédit qu'il avait proposé, soit 40 millions 
de francs, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la proposition 
du Gouvernement tendant à rétablir, au chapitre 5130, le cré- 
dit de 40 millions de franes qu'il avait prévu dans son projet. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cetle proposition.) 


M. le président. En conséquence de l'adoption de l’amen- 
deiment de M. Valay et de la décision que l'Assemblée vient 
de prendre, le chapitre 5130 se trouve ainsi libellé et doté: 

« Chap. 5130. — Subventions à l'association nationale des 
Migrations rurales pour l'organisation des migrations de fa- 
milles d'agriculteurs d'une région de France dans une autre 
et pour la garantie des prêts sollicités par les migrants auprès 
de caisses de crédit agricole, 40 millions de franes. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5130 ainsi libellé et doté. 

(Le chapitre 5120, ainsi libellé et doté, mis aux voir, est 
adopté.) 
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M. le présiderit. Chap. 5140 lrophvlaxie des 1 l'es 
COMASICUSES CES ATIFLUREN — Contrôle de Le Salubriti «ics 
Viandes \inelioration de la recherche scientifique veteri. 
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M. Félix Garcia. Je m'excuse d'intervenir une fois de plus 
sur ui <ujel que jai deja traité à maintes reprises, dans ette 
Assemblée, C'est, en effet, le quatrième budget de l'agriculture 
que nous distui { chaque fois, Je pose la queslon de Ja 
tu uiose bovin 

Il 1 | rit d'ailleurs qu ministre de l'as iture 
qu'il en fût autrement. H suflirait qu'on se décidät à étiulier 
li question de facon donner satisfaction aux pavsans el pars 
licuiierement aux pas S du  NSuu-Oues dont le bot vost 
frappé de ce fléau 





services du ministre de 
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l'agricuture ont déterminé que, sur 130,000 bêtes se trouvant 
dans le di irlement des Lande <, 2UHNM) rout sent À la tuber- 
culine, soit 20 p. 100 du cheplel du département, Ki lon 
cCOBiple. en inovenne, dix ans de vie par bèle, il serait done 
nécessaire d'opérer 2,600 saisies par an, Or, on n'en à operé 
que 450, d'après les statistiques du ministère de l'agriculture, 
Hi faut en conclure que nombreuses sont encore Les bêtes qui 
ont réagi à la taberculine, qui doivent donc étre tuherewieuses, 


ei celte réaction est vasabile, et qui se promener au risque de 
propager le mal un peu partout. 
Mais cela montre surtout combien le S\ téme de 


la red 


lion, JUe HOous ne CeEssOons de combattre, est absoluiment nus 
lle. H est inutile je l'ai dit et Je le repetleral longtemps en 
core — parce que les mesures parallèles prévues dans à loi 


du 7 juillet 1933 n'ont pas été 


pl ISes, 


Ces mesures consistaient à déceler les animaux malades par 
une tuberculinisation gratuite et à abattre ensuite ces ant- 
maux, avec octroi d'une subvention aux cultivateurs pour les 
dédommager de la perte subie, enfin à procéder à laménisges 
ment et à l'entretien des étables contaminées, 

Or, aucune des mesures que je viens d'énumérer n'a été 
prise. On s'est borné à appliquer la rédlibition, et l'on n'a obe 
tenu aucun résultat. 

On à essavé, celle année, une opération qui, à mon sens, 
ne tend qu'à jeer de ja poutre aux yeux des paysans. C'est 
ainsi que, dans les Landes, sur linitiative du conseil fenés 
ral, on a fait une « expérience » dans une commune, d'ail 
leurs soigneusement choisie, et Fon a procédé à la tubereu- 
linisation gratuite de toutes les bêtes, On n'a trouvé que 7 p. 10 


de bêtes réagissant à l'opération, ee qui mon‘re bien que la 
comtmine avait élé choisie exprès. puisque la moyenne est 
de 20 p. 100 dans le département, Mais evla a permis de faire, 


à propos de cette tuberculinisation gratuite, un tres gros « hate 
tage pour faire croire que du Houvea pourra vraiment 
être réalisé grâce aux mutuvilles établies dans cette région. 

En réalité, « l'expérience tentée dans la commune de Pass 
cons, dans les Landes, n'a rien de nouvean, puisque la tubers 
culinisotion gratuite était prévue par la loi du 7 juillet 1943, 
Hi v a donc longtemps que l'on aurait pu et dû réaliser l'opés 
ration. 

Dans le même temps, d'ailleurs, il aurait fallu mener de 
front les autres mesures que j'ai énumérees, c'est-à-dire laba- 
tage et La prophylaxie des étables, Or, à Bascons, au cours 
de cette expérience la question n'a pas été réglée dans 


son ensemble, ce qui prouve qu'il ne s'agissait pas de quelque 
chose de sérieux, Les mesures indispensables qui doivent etre 
prises conjoinemept au dépistage par tuberculEnisation  gra- 
tuite, telles que labatage, la désinfection et l'aménagement 
des étables, ont été remises à plus tard, 


M. Robert Paumier. Dermain, on ro-era gralis 


M. Félix Garcia. Le probléme reste entier, Si vous matntes 
nez le svstème de la redhibition, 11 vous faut prendre toutes 
les mesures qui s'imposent et prévoir, en outre, une juste 
indemnisation pour les propriétaires des animaux malades, Je 
crois Savoir si je me trompe, vous rectifierez — que lin 


demnité prévue pour F'abatage des animaux n'est actuelie- 
ment que de 5.00) francs, somme qui fut fixée en 1942. 
conviendrait d'allouer aux paysans autre chose que cette 


somme dérisoire, 

Mais. je vous l’ai déjà dit; le système de la redhibition seul 
ne sert pratiquement à rien, sinon à faciliter des trafies. 

Vous me direz peut-être que vous n'avez pas les moyens d ap- 
pliquer complétement la loi du 5 juillet 1933, ne disposant pas 
de crédi's suffisants. Nous pourrions facilement vous propo- 
ser de trouver l'argent ailleurs, mais je n'en discuterai pas. 
Pour aujourd'hui, je me borne à vous dire: si vous n'avez 
pas les moyens d'apphquer intégralement cette loi, ne lap- 
pliquez pas en ce qui concerne la redhibition, car vous por- 
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tez un tort énorme aux paysans du Sud-Ouest. (Très bien! très 
Lien! à l'extréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix, 


M. Félix. Ainsi que j'ai déjà eu l’occasion de le dire à l’As- 
semblée, une proposition de loi doit être discutée à ce sujet. 
Pourquoi ce nouveau texte ? Parce que la loi de 1933 est péri- 
mée et que le problème doit être réétudié à la base. 

Il v a, d'un côté, les défenseurs d'une méthode, la méthode 
de Bang — et il se trouve ici des personnalités beaucoup plus 
qualifiées que moi à ce sujet — de l'autre se trouvent les par- 
tisans du Vaccin Calmette, Mais il est absolument impossible 
de discuter ce soir des mérites de l’un et de l’autre système, 
et c'est seulement lors de Ja discussion de Ia proposition de 
Joi qu'il sera possible de le faire. 


M. le président. Elant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans 
doute renvover la suite de la discussion à une date ultérieure. 
(Assenliment.) 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Fri vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

I Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 26 décembre 1950: 

1° Le projet de loi tendant à proroger les délais actuellement 
linparlis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts; 
2° la proposition de loi de M. Dulin, sénateur, lendant à pro- 
roger les délais actuellement jimpartis aux sociétés coopéra- 
lives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs statuts (commission de l’agriculture) ; 

Le projet de loi relalf au déclassement de la place de Mas- 
Cara (Algérie commission de la défense nationale) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement du fort 31-32 à 
Bône (Algérie) (commission de la défense nationale) ; 

le projet de loi relalif au déclassement d'une partie de Ja 
zone de fortifications de Ja place de Dra-El-Mizan (Algérie) (com- 
mission de la äéfenes nati male) ; 

Le projet de ioi portant déclassement d'une partie du mur 
d'enceinte et de terrains militaires dépendant de Ja place 
d'Arzew (Algérie) nminission de Ja défense nationale) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement du fort Cavaignac à 
Bou Saada (Algérie) (commission de la défense nationale) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement des fortifications de 
Djelfa (Sud-Algérien) (commission de Ja défense nationale); 

Le projet de loi relatif au déclassement d'une partie de la 
zone de fortifications de la place d'Aumale (Algérie) (commis- 
sion de la défense nationale) ; 

La proposition de résolution de M, Pierre Montel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à proro- 
ger jusqu'au 30 juin 1951 le délai dans lequel seront recevables 
les demandes de certificat d'appartenance aux forces françaises 
de l'intérieur, ainsi que les demandes d'attribution de grades 
d'assimilation aux mermbre des forces françaises de l’intérieur 
et de la Résistance intérieure française (commission de la 
défense nationale) ; 

Le projet de loi modifiant la loi du 4 août 1926 sur la propriété 
foncière en Algérie et l'ordonnance du 23 novembre 1944 rela- 
tive à l’organisation de la justice musulmane en Algérie (com- 
mission de l'intérieur) ; 

Le projet de loi prévoyant la participation des départements 
et des communes aux sociétés chargées d'exploiter des gares 
routières publiques de voyageurs (commission de l'intérieur); 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues, portant titularisation d'une catégorie de fonction- 
naires non visés par la loi du 3 avril 1950, autorisant la trans- 
formation d'emplois et réforme de l'auxilariat (commission de 
l'intérieur) ; 

La proposition de résolution de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
le camping sur les plages méditerranéennes (commission des 
moyens de communication et du. tourisme) ; 

La proposition de résolution de M. Legendre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à <réer au 
camp de Royallieu, à Compiègne, un ossuaire dans lequel se- 
raient placées des cendres recueillies dans les fours crématoires 
et les charniers des camps de concentration allemands (com- 
mission des pensions) ; 

La proposition de loi de M. Louis Marin ayant pour objet d'ac- 
corder une pension nationale à la veuve de Victor Liotard (com- 
mission des pensions); 





Le projet de loi instituant un fonds de garantie et de compen. 
sation pour le service des prestations de chauffage et de 
ment au personnel retraité des exploilations minières et 
milées {commission de la production industrielle) ; 

LL. — Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'article 97e 
du code d'instruction criminelle (commission de la justi 
de iégislation) ; ENS 

Le projet de loi relatif aux droits de plaidoirie des «1 
(commission de la justice et de législation) ; : 

Le projet de loi étendant aux magistrats de l’ordre judi 
certaines dispositions de la loi du 19 octobre 196, relative 
statut général des fonctionnaires (commission de Ja justic: 
de législation) ; 

I. — Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition de loi ayant pour ob 
d'abroger les dispositions législatives qui, en matière de di 
comiun, supprinent où limitent le droit qui appartient 
juge: d'accorder le sursis aux peines d'emprisoïnement qu 
prononcent et de faire bénéficier le coupable des circonstar 
atténuantes (commission de la justice et de législation). 

L'inscription est ordonnée. 


ARS 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M 
président du Conseil de la République une. communicatr à 
d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séarc 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de 
portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séan 
du 13 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux tins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résult 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jon 
a émis un avis conforme sur le projet de Joi rendant appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, la loi du 7 juin 1949, abrogeant le septième alinéa de 
l'article 444 du code d'instruction criminelle. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 1S novembre 1930, étant devenu définitif, sera transimis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résult 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 9 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-20: 
du 20 octobre 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 3 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance d0 
18 novembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président d: 
Conseil de la République une communication d'où il résult 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour 
a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif à la médailk 
des prisonniers civils, déportés et otages de la guerre 1914-19!< 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
24 novembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour 
a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant | 
Président de la République à ratifier la convention relative aux 
pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles de guerre, 
conclue le 23 janvier 1950 entre le Gouvernement de la Répi 
blique française et le gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
24 novembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président a" 
Conseil de la République une communication d'où il résul! 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi portant prorogaut? 
de l'homologation d'une catisation professionnelle, 

Acte est donné de cet avis conforme. 


—— 
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Le texte adopté par l'Assemblée nat 
Q décembre 1%30, étant devenu défi 


t " {: . n 
{ 1 1 te Lau 
ü cerner aux fins pi 
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DEPOT DE KHAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M, I 


} n de ha commission de le iCalion Hatio 
sitions de résolution: 1° de M. Franc'< 1 
de ses coliègues, tendant à inviter Le Gou\ 


la ji du S juin 194$ à Fan ne école 
Fuvean; 29 de M. Mouton et pl ISCUFS Ge Ps 
à inviter le Gouvernement à prendre 1! 


ir que, à propos de l'ancienne 
l : IV iU, la loi du 8 juin fus SOEt pphiq 
i ap | d’'AIX, er ile Ou 2 movermEn 

Lio! 

à J'ai reçu de M. FEamaraque-Eando I | 
fe fuit au nom de la commission de 
4 de loi: 1 le M. Emiie H 
4 Ieoties, Fe atis e aux modificatiol 
à jroit de préemption prévu dan: 





M. Moran, tendant à supprimer 


ar 


d ju statut des baux ruraux: 3° de M. Giles 
° 4 le ses collègues, tendant à modifier eertai 
rdonnance du 17 octobre 1945, moditiée pa 
‘ 1216. et relative au statut du fermage et du 
à M. Rufle et plusieurs de ses tend 


7 illéeues 


4 loi du 13 avril 1916 relative au statut du 
2 métavaze ; 5° de M. Delabhoutre et plusieur 
à endant à modifier certaines dispositions de 


‘ 
LI 

1946, modifiée par les lois du 2? décembre 
{or : > 

| 


1, Sur le statut du fermage et du métavag 
lugues et plusieurs de ses collègues, tendant 
tu 15 avril 1946, modifiée par ies lots du ? 

t € 





du 9 avril 1947, relative au statut du fermas 
À 19 de MM. Terpend et Martineau, tendant 
l uance du 17 octobre 1915 sur Île statut d 
a métavage, modifiée par la loi du 13 avril 19 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
le ja loi du 13 avril 1946 modifiant l’ordom 
1945 sur le statut du fermage et du métavarge : 
i lrav, Méhaignerie et Mile Prévert, ten: 
de ja loi du 51 décembre 1918 moiliét. 
du statut du fermage et du métivag 
t plusieurs de <es collègues, tendant 
du 17 octobre 1945 sur le statut du f 
| modifiée par La loi du 12 avril 196 « 


to de M. Mehaignerie et piusieurs de ses coll 
modifier ja loi du 31 décembre 1948 modifian 


sitions da statut du fermage et du tr 





É nl 
k et plusieurs de ses cotlègnes, tendant à fix 
: fermages par la revision de la lai d 

k 62, 702, Œt, 1016, 1224, 3106, 7253, 2 
tOtG2, 10687 

# Le rapport SUN oImentaire era In 

3% distribu 

= _— _f6 — 

ï DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Bouvier-0re 


présenté au nom de la commission de Ia dé 





ire des professionnels de l’agriculture prévu par F 





a 31 décembre 


IE — Mème pie 


ie projel de loi pertant autorisation d'un programme « 
mement et des dépenses de défense nationale , 


F1 et fixant les modalités de jewr finan 
11758 


L'avis sera imprimé som Je n° 11768 ct 


EE. En 


ORORE DU JOUR 


_ M. le président. Plermain, Inercredi 27 deceimbr 
heures ei demie, prehuère séance publique : 
. Vote des propositions de résezutian: f° de M. Lisette 

a inviter Ie Gouveruement à accorder une subvention 


le 3, prennier alinéa, 3° et #* ligne 
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Avis de M. te président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire parvenir d'urgence au 
cemité national d'entr'aide aux familles des marins péris en 
mer, la somme de 10 millions de francs (n° 11686). 





! W Î [ 
ni \ 
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Vo li À 
d d lécembre 19 ul 
N] { ) { à inviter Île 
Lu 1 111 Q 4 
{ v { ] )ENYITI de ! ni 
li | Ë 

(| | | f 6,4 | » l’ord 
du \ { ern t qu'émet 
tre | i { d sj0 
u 

] | é l de m 
tri 

g R. PLEVEN 
p À } n init 
O1 \ la 
+ © &- — 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
Réunion du mardi 26 décembre 1950 

Conformément à irticle 24 du règlement, le président de 
l’Assemblée nalionale a nvoqué, pour Je inardi 26 iécembre 
1950, MM. l lents d COTHTII ns et MM. les présides te 
de; hiuupes 

Ceile conferes propose l'aménager comme suit l'ordi du 
pe prevu apres 1€ lébat sur le réarmement jusq l’à la fin de 
a ce À 1 OU AA T"t 

a) Îk éance x iredi matin pour 

La prorogation des baux commerciaux; 

La deuxième ture des lovers en Algérie, 
et, éventuellement, les deuxièmes lectures de Ja prorogatiot 
de i i [1 + IX hofl ir el El la Hi ijora (ion des 
«4 ilion [pe 1 

b) Procéder éamedi 30 décembre, matin, s’il y a lieu, aux 
vole es questions de confiance posées au cours du débat 
sl Le ilTHOIHE [ t clore la session rditial e a pr s le vole 
di lt) CII 

c) supprimer la d IeSion Ti ile sur toutes les deuxièmes 
le 

La conférence des présidents informe l'Assembke que le Gou 
vernement demandera l'ouverture d’une session extraordinaire 
le mardi 2 janvier, après-midi, et propose de fixer comme suit 
l' dre du Jour de ette & son : 

Mardi 2 janvier, après-midi: discussion, en deuxième lecture, 
du }] je 101 D t arnnislie ; 

\ i | alin et après-midi uite de la disceus 
sion budget ils cricuiture, marine marchande et avia- 
lion civile) : 

Jeudi 4 Janvier, matin, après-midi et soir: discussion du pro- 


jel de loi portant modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
(devolution des biens des entreprises de presse) (n° 10257- 


\parbr du vendredi 5 janvier, matin, et jusqu'à la clôture de 
la si 1: discussion, en deuxième Jecture, du projet de loi 
pu lat autorisation d'un programme de réarmement et fixant 
's Imodalés de son financement (n°5 11483-11758) ; 

Enfin, la con'érence des présidents propose à l'Assemblée 
1 , t 1 ! 1 " 4 : 
ue prevoir comme suit ie calendrier du début de la session 
annuelie de 1951: 

Mardi 9: élection et installation du président de l'Assemblée 
nalionaïe el remise des listes électorales des membres des 
groupes ; 


Jeudi 11: élection des autres membres du bureau: 


Vendredi 12: installation du bureau définitif et remise des 
listes des candidats aux grandes commissions ; 

Mardi 23: proclamation en stance publique des membres des 
COMMISSIONS ; 


Mardi 23 et mercredi 24: élection des bureaux des 


Jeudi 25: fixation de l’ordre du jour. 


En outre, la conférence des présidents 1 décidé d'in 
serve qu'il n’y ait pas débat, conformément à 

( 6 du règlement, en tête de l’ordre du jour du 
} ) i 

jo Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 26 décemb 

Le projet de loi tendant à proroger les délais actus 
innharils AUX socictés coopératives igcrico!es pour le d 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs si 
et la pi PH de loi de M. Dulin, sénateur, tendant 
roger les délais actuellement impartis aux sociétés coo! 
icricoles D ‘ur le dépôt de leur demande d'agrément et 
à jour de leurs étatuts (n° 115853-11359-11729) 


Le projet de loi relatif au dé Jassement de Ja place 
cara (Algérie\ (n°s 11010-11619) ; 

Le pl JE t de | ji relatif all déc] 1iSSCILE nt du Front 
Bone \igérie) (ns 11011-11620) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement d'une partie 
zone de fol tilications de la place de Dra-el-Mizan (Al: 

. Ho12-11 621) ; 
Le projet de loi portant déclassement d'une partie du 
d'enceinte + de terrains militaires dépendant de Ja place 
Zi : Algérie) (n°s 11013-11622) ; 

: projet de loi relatif au déclassement du fort Cavaignac À 
see -Saada (Algérie) (n°s 11011-11623) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement des fortifications de 
Djelfa (Sud algérien) (n°s 11015-11624) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement d'une partie de la 
zone de fortifications de la place d’Aumale (Algérie) (n°s ftüfi 
11625) , 

La proposition de résolution de M. Pierre Montel et plu-i 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à pro: 
jusqu'au 30 juin 1951 le délai dans lequel seront recevab'es 
demandes de certificat, d'appartenance aux Forces françaises 
l'intérieur ainsi que les demandes d’attribution de grades d 
similation aux membres des Forces françaises de l’intérieur et 
de la Résistance intérieure française (n° 11702-11703) ; 

Le projet de loi modifiant la loi du 4 août 1926 sur la } 
priété foncière en Algérie et l’ordonnance du 23 novembre 1911 
relative à l’organisation de la justice musulmane en Alg 
(n°# 11000-11546) ; 

Le projet de loi prévoyant la participation des département 
et des communes aux sociétés chargées d’exploiter des gares 
routières publiques de voyageurs (n°% 11026-11640) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de 
collègues portant titularisation d'une catégorie de fonctio 
naires non visés par Ja doi du 3 avril 1950, autorisant la tra 
formation d'emplois et réforme de l’auxiliariat (n° 11260-11685) ; 

La proposition de résolution de M. Barel et plusieurs de < 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
camping sur les plages méditerranéennes (n°s 9693-11657) ; 

La proposition de résolution de M. Legendre et plusieurs 
ses Collècues tendant à inviter le Gouvernement à créer au 
camp de Royallieu, à Compiègne, un ossuaire dans lequel 
seralent placées des cendres recueillies dans les fours crém 
toires et les charniers des camps de concentration allemands 
(n°s 9001-0877) : 

La proposition de loi de M. Louis Marin ayant pour objet d'ac- 
corder une pension nationale à la veuve de Victor Liotard 
(n° 11075-11544-11684) ; 

Le projet de loi instituant un fonds de garantie et de com 
pensation pour le service des prestations de chauffage et de 
logement au personnel retraité des exploitations minières 
assimilées (n° 10909-11605) ; 


(1 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'article 
du code d'instruction criminelle (n°s 5171-11631) ; 

Le projet de loi relatif aux droits de plaidoirie des avocats 
(n°s 558S-11633) ; 

Le projet de loi étendant aux magistrats de l’ordre judiciairt 
certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires (n° 10867-11728) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


La deuxième lecture de la proposition de loi ayant pour objet 
d'abroger les dispositions législatives qui, en matière de droit 
commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux 
juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement qu'ils 
prononcent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
atténuantes (n°5 11230-11629). 











— En à bd 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des préSidenis. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Farine à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
jution (n° 11521) de M. Boccagny et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures susceptibles de permettre au centre éducatif régional 
des Narquisets, à Annecy, de reprendre son fonctionnement 
normal et de poursuivre toutes ses activités. 


M. Louis Marin à été nommé rapporteur de la proposition de 
joi (n° 11582) de M. Louis Marm relative au transfert au Pan- 
théon du corps du professeur Hyacinthe Vincent. 

M, Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11677) de M. Thamier tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire au budget de 1951, pour la réalisation 
d'un vaste programme de constructions scolaires, des erédits 
payement notoirement supérieurs à ceux attribués en 1950. 


ue 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11678) de M. Thamier tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer aux suppléants en stage de formation pro- 
fessionnelle dans les écoles normales: 1° un traitement égal à 
celui qu'ils gén s'ils étaient en exercice; 2° un poste 
à la fin de leur stage dans le département qui les a acceptés 
comme stagiaires. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Regaudie a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 11484) de finances pour l'exercice 1951, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 6154) de MM. Yves Fagon et Blocquaux 
tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945 
complétée par la loi du 19 mai 1948 relative aux candidats aux 
services publics ayant élé empêchés d’y accéder ainsi qu'aux 
fonetionnaires et agents des services publics ayant dû quitter 
leur emploi par suite d'événements de guerre, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'intérieur. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
üon de loi (n° 7615) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder des réductions sur le prix des 
transports par chemin de fer aux travailleurs saisonniers pour 
se rendre sur le lieu de leur travail, renvoyée pour le fond à 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
en remplaeement de M. Lecourt. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis de 
là commission du Conseil de la République (n° 11230) relatif à 
là proposition de loi de M. Louis Rollin ayant pour qhjet d'abro- 
ger les dispositions législatives qui, en matière de droit com- 
mon, suppriment on limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement qu'ils pro- 
noncent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
atlénuantes, renvoyée pour le fond à la commission de la jus- 
uce et de législation. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 11397) de M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant au remboursement aux prisonniers de guerre des marks 
détenus par eux à leur retour de captivité, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 11401) de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans 
les prochains comptes spéciaux du Tréeor un crédit de 1 mil- 
liard 500 millions de francs en faveur de la eaisse centrale de 
crédit coopératif, ce crédit étant destiné à couvrir les demandes 
d'avances formulées à cet établissement par les caisses régio- 
nales de crédit maritime mutuel pour l'année 1951, renvoyée 
«+ 4 le fond à la commission de la marine marchande et de: 
peches, 





M. Charles Barangé à cle none 1 rleur pour avis de la 
proposition de loi (n° 11609) de M. H Diori et I ITS 
de ses lègues, tendant à mod | 12 de la | au 
20 sep nbre 1948 fix { t ] hs 
( s et milit l 

M. Guesdon à «| 16 ! )= 
sition de résolution 11612 M. l | te 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvet netit à alt rer 
la nourriture des soldats et & » fl rs vivant à l’ e 

terre, air, mar r l’ ln pe 
d'a Ii thation et un nn it te 
PriMe pP I l ] Zisp L “nou \ la 
Counission d 1 éhe ii ( 

M. Aubry 2 él nmé rapporteur pour avis de la pro ton 
le loi (n° 11614) de M. Touchard et plu | le ses euues 
tendant à modifier le d et-] lu 20 n 1939 co S 
redevances dues par les employeurs en ap} tion de la iu 
26 avril 1924 sur les emplois obliga! t le retour d À 
à l'office national des anciens combattants et victime: \a 
guerre, renvoyée pour ie fond à la comami \ des | 

M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur pour à le Ja 
proposition de loi (n° 11617) de M. Paleweki et plu le 
ses collègues tendant à modifier la loi n° 48-1450 du 29 septeme 
bre 1918 portant réforme du régime des pensions et 
militaires et ouverture de crédits pour la mise en app ton 
de cette réforme, renvoyée pour le fond à Ja nm<sion des 
pensions 

M. Simonnet à élé norumé rapporteul ur avis de la pro 
position de loi (n° 11636) de Mme Lucie Guérm et plu rs de 
ses collègues tendant à attribuer aux élèves maitres et mal 
tresses dès la première 1nnée de leur stage de formation profes 
sionnelle le bénéfice de l'indice 1$5, pour la fixation de leur 

raitement à compter 1 4 octobre 1950, 17 vét r le 


fond à la commission de l’éducation 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11637) de Mme Charbonnel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à inserire 


dans le budget 1951 les crédits nécessaires pour payer au per 
sonnel enseignant du second degré, en application dw décret 
50-1353 du 6 octobre 1950, le rappel qui lui est dû pour les 
heures supplémentaires effectuées pendant lannée aire 
1949-1950, renvoyée pour le fond à la commission de Fednea- 
tion nationale, 


M. Guesdon à été nommé ranporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11719) de M, Billat et plusieurs de ses 
coïlègues tendant à inviter le Gouvernement à ‘order à tons 
les militaires servant pi ndant la durée légale une prime excep- 
tionnel!'e de 1.000 francs pour les fêtes du jour de l'an, ren- 

; : 


voyée pour le fond à la « mumnission de la défense nat nale. 


INTÉRIEUR 
M. Mondon à été nomn la proposition de lol 
(n° 11568) de M. Schaff et plus ollègues relative 
À la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 


ss tt e 1 
rapnorieu l 


eurs de ses 


M. Wagner à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11484) de finances pour l'« Xe] ce 1951 ren iyé nour le 
fond à la commission des finances, 


pts f 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % DECEMBRE 1%9 


CUS CE PETER ETS . : ... 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
uormément désignés. 


0:00 € OS Sn: 5070 0 . 


« Art. 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui sut cette pu'iliration 
Les réponses des ministres detvent également y élire publ 

e« Les ministres ont toutefois la flacullé de déciarer par ecril que 
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l'interet public leur nf rail de répond eu, à lilre errt plionnet, quai } le fonctionnaire en question d plus de trente ans de <érvire 
qu'is réclament un délai suppié mentaire pour rassembler les élé- ulle-ct est cenrndant arrêtée. La limite d'âge et le temps d'act 4 
ments de leur rénorise: ci ‘la supplémentaire ne peul ercéder effectué ensuite ne la modifient pas. IH lui demande s'il ne 
un nos » dère pas, duns ‘es conditions, que le versement de 6 p. 106 na 
devrait pius exister, son tnaintien sans con're-partie constituant 


définitive, pour l'agent demeuré en activité, une vérilable } 
tion eu égard à la situaliôn de ses collègues 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16.945. 16 déceml ju M. Jean Medecin 61e à M, le 
minisire des anciens combattants . victimes de la guerre, «que la 16951 — 2% décembre 1920. — M. Jean-Paul Palewski ©c\h \ 
législation relalive aux } it qu'un officier de l'armre M. le ministre des finances et des affaires économiques «qué, inal:, 
di e avant : TE , IT vices hors d'Europe, peut pré- plusieurs demandes, de nombreuses communes de la région pari. 
te e à un pen \ ( é à 23 ans de services actifs au sienne, en particulier en Seine-et-Oise, se trouvent incluses dans des 
li Ü, 1 \ ent qu'un mililaire ayant effectué gounes de Salaires qui ne correspondent en rien au coût de la y 
& à le navisa ri rs di err peut obl: sA qui, généralement, est plus élevé dans ces communes qu'à Par 
j l | ( \ 25 s au lieu de 30, If Jui demande, dans À même: cette injustice est particulièrement criante en ce qui | 
ct | nS, Si U (l ‘armée mélrom ne, complant cerne la coinmune d'Angerville (Seine-et-Oise), classée en quatrième 
ü à Û es 1 j Eli er. s 1/2 de navigation acrienne, zone, alors que les communes voisines de Faclas et de Pussay sont 
1 clore à o | chrele à % ans de vices en première zone; + ire a été répondu par l'administralion préfi Ÿ 
ü | rale à ceile protestation, que, depuis la loi du 11 février 1950, le Go 
ot cm vernerment n'avait plus fa possibüité légale d'apporter des modif. 
cations aux zones de salaires; qu'il est constant que les conven. 
M 4 sv. dt " ions collectives prévues par Ja loi n'ont pas été signées el qu'il est 
1 16.945. x ; + s. à ti gr year error ++ ske a. + p Il r ible qi L de t lies « conve ps vf signées: que, 4 " 
pa 5 eh : TT \L. | . . et " d Ho fi a! c > dû telles conditions, ci inégatité ; c! ; are ont des Rs: quënees é | 
net irès graves en ce qui concerne les fonctionnaires, instituteurs, BA 
gr ne nd 08 _ ar : RARES FA PTT vd ee darmes, ele, (Ce qui rend extrémement difficile l'administration ’ 
se ee y carre sy és ue à se Le ’ he ces communes}, vont se perpétuer pendant un temps imprévisil 
a ‘ gl la : Der abbér: Déc HO lui demande quelles inesures le Gouvernerent compte prer 
à » : 5 | Date UE a à Fa ti0 cs il : “ant Na | pour faire cesser un pareil état de choses qui ne peut plus durer 
ci 4 | | li { 1 \ ch à _— —- —_—— | 
ct | qu | il is jours en mesure de fournir en ral | 
S L situ RNAICe, “IPN 9 prive es Avantages TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | 
ü LU LR l { { { « lité's | 


Ci LION à lé UYEAU vou Lans la GISCUSS du 16952. 26 décormbre 199, — M. Charles Viaîte cxpo-e à M, le 











l € 24 JUITET Pi, 1 leinande : 1 I mu LOUIS, SEEN minsire du travail et de ia sécurité sociale que, pur cireula 
Cet I : 28. ra re Je 1 {13/SS du 26 juillet 190, prise à la suite de l'avis émis 
” ALL | © TESUMAL, 9° ne hs: 13 juin 1950, par la section sociale du conseil d'Etat, la silua 
q nl rena pe él hr contes on gere tu regard de la sécurilé sociale des agents communaux ne per 
{| 4 S l i {| cut Cu Var | , ù faibli rémunéralor loit être inréc ée en se fonda | 
oi 1 sur les principes suivants: 149 à ne peut fait élat de Ja forme | 
sd du contrat lorsqu'il s’agit d’un contrat d'entreprise; 29 ji] convi | 
de leni: compte des circonstances de fait dans lesquelles s'exer | 
DEFENSE NATICHNALE iclvilé cons'dérée, Ainsi un horloger chargé de remonter l'h | 
loge ne sera pas assujetti au régime général de la sécurité socia 
16947. — 26 di (ou M. Vincent Badige expose | M. le Or, dans la réponse du 1# novembre 195% à la question éci | 
ministre de la “défense nationale: 1° que la ji du 23 jui 1939 n° 12956 il a élé indiqué que les instructions contenues dans !à1 R 
ne 19-082 a d ra qu'ils avaien ‘ru, circulaire n° 113/SS du 26 juillet 190 à la suite de l'avis émis 
] l \ e | de terre à nis par 13 juin 1950 par le conseil d'Elat ne visent (sous réserve de l'in 
} ) du 2? septembre 1954: 20o que les droits prélalion des tribunaux) que les ü2enis communaux ne perceva 
à ) | forn de ces of rs sont calculés, qu'une très faible rémunération tels que les agents de cabines tél | 
t lu de la méme lo tn ‘es officiers avaient perçu pen phoniques rurales les porteurs de dépêches les sonneurs de cloches ( 
dant leur x d mois d'activité la sold érente au grade el es remonteurs d'horloge, Les personnes non visées par ces dis ( 
ni 1 Jo qui \ | mi rédaction de la loi, sions pouvant être appekes en dehors de leur occupation prin ( 
| t pas été él lues aux officiers pale à effectuer des travaux secondaires salariés de faible impo ( 
\ 1 \ \ épur n à nu | pprimé pat lance doivent selon ke cas, donner lieu au versement des colisatio 
| du 22 bre 14944 et qui ont été mis, par anticipation, de sécurité sociale, dans les conditions prévues par l’article 118 du 
à Kn én ssaires pou décrel du s juin 1916, ou, lorsque Les sont bénéficiaires d’un régim { 
ü \ la Ï \ pondant au grade spécial, par le décret n° 50-1080 du 17 août 1950, Il semble donc ’ 
r 0 l'avoir « réintégrés qu'il y ait désaccord entre les deux textes. Il lui demande: 19 l'ir { 
d | | | | Ï e da une terpt in exacle:; 20 5j cultivaleurs effectuant des travaux di ( 
« | iP] S camarades trans our le com communes doivent être soumis au { 
N môme masu fiat le la part régime £g ral de Ja & sociale, Le montant de Ja rétribulior { 
d le quel lisposit il compte eprésente, en effet, non lement la rémunération du tr vail eflec- À 
l telle injusti Hivement accompii par le cullivaleur mais encore le prix de location ’ 
du raa | ayant servi à l'exéculion de ces travaux. ‘ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES e 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 4 


16948 20 4 ro 1900 M. Joseph Denais demande à M, te à CE : à * 
| ns 16953. 25 décernbre 100 — M. Raymond Marcellin demande } 








nunistre des finances et des anaires économiques dquciles in<tn : - 5 
à données pour le 1 vent de la majoration de retraite à M, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: ; € 
a - tar és d us d ivant ny a 1e s'il est exvct que la Société nationale des chemins de fer fran : € 
çais envisage de lenir compte, dans le calcul des tarifs de tran: 3 \ 
port des marchandises, non seu'ement de la distance, du tonnage Ï 
et de Ia nature de la marchandise transportée, mais encore di Ï 
16942. 1050 M. Jean Médecin allire l’allontion l'importance du trafic des gares cxpéditrice et destinataire, ce qui + 
de M. le minis te des finances et des affaires économiques sur : aboultirait, en fait, à réserver les tarifs inférieurs aux seuls clients ; I 
| | il d manufactures di bacs et all des grandes gares; 29 dans l’affirmative, quelles mesures il comp | \ 
, ni le Frar ribulaires de la loi du 21 mar 1928 modifiée par prendre, pour éviter de pénaliser les populations rurales, grandes L F 
| du 2? août 1949, qui n'ont pas encore hénéficié de la péréqua- consomimalrices de produits pondéreux qui sont généralement de: À I 
= { De plus, le décret d'avril 1950 accordant aux retrailés le béné ervics pas des gares de pelite et moyenne importance, 8 
ï huitième d'avance sur pension ne leur a été accordé que s ; [ 
I deuxième et troisième trimestres, à l'exclusion du qua- | 
il trimest Il lui demande s'il n'est pas dans ses intentions, È 
à | le des fêtes de fin d'année, d'accorder d'urgence Erratum - : 
cell uvoile ai , et, en tout état de cause, avant le fer jan- au convplte rendu in extenso de la troisième séance ; Lt 
vier 191 ou même de faire activer les formalités préalables à la du 22 décembre 1950, ; 
Î 6h ADI Fe D H 


QUESTIONS ORALES 
16950. — 96 d bre O0 = M, Jean Médecin expose à M, le + s . : 
J {te colonne, au lieu de: « 146910. — 22 décembre 19 


? A 

ninistre des finances et des affaires économiques qu'un fonction Page 95312, É - Roi: jé 
“aire demeuré en acliviié en venu 0 0 D Ongation de deux ans M. jean Cristofof expose à M. le ministre du budget », li: À 
l ? et du Tr septembre 1948 relatif aus 16946 Pis. -- 22 décembre 1950, — M, dean Cristofol cxpa: n 
: inporle M. le ministre du budget. ». À 


u, continue à support 


la rulcaue de 6 p. 100 alfércnie à la constitution de sa reiraile. Ur, 0 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 26 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


2° séante du mardi 26 décembre 1959. 


ur l'amendement de M. Paurier tendant 
dotation au chantre 3610 du budget di 
couverture des besoins complémentaires 
Nombre des votants... Mu rl Bt rs 
Majorité absoluer........ sssssssessenses 
POUE UT ADODOD. ss des sedrise os 
OL RE SP 
r'A his tinnala n° ns 
Ve se tihilée lAtIO!IA Le i A has adohié, 


MM. 

Airolki, 

AlHiot. Ê 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 

Astier de La Vigerie {d”). 
Ausuet. 
Ballanger {Roberl), 
Seine-et-Oise, 
Earel. 
Barthélémy. 
Birtolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Evrger. 

Be<set, 

Billat. 


Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel), 
Calas, 

Camphin. 

Lance, 

Cartier Marius}, 


Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbhonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mine Claeys, 
Cogniot. 
Co: es (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cr'stofol, 
Cro zat 
Mme Darras. 
Passonville. 
Denise {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mine Douteau. 
Prevfus-Schmidt. 
Duclos Jacques), 
Seine. 
Duelos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot Octave), 
André (Pierre), 
Antier, 








SCRUTIN (N° 5162) 


Ont v:ié pour : 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mine Duvernois 
Fajon (Elienne}, 
Favet 

Fievez 

Mine Francois, 
Mine Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Gineslei 

Mme Ginoilin, 
Giovoni, 

Girard 

Girardot 

Gosnat. 

Gotni UX. 

Gouve. 


Greffier 


Grenier (Fernand 
Ü e<a Ja'ques 
Gros, 


Mme Guérin ‘L'irie), 


Seine-Infér eure. 
Mme Guérn Ro<e) 

Seine 
GQuiguen. 
Guillon (Jean 

et-Loire. 


Indre 


Guyot (Raymond), 
se n° 

{emon (Marcel). 

Mme Hler!tzog-Cae pin 


Hugonnier 

Joinville ’A'fred 
Mallere' 

Juge. 

Ju:ian (Gaston), 
Hautes-Al! 

Kr.egel-Valrmont. 

Lambert (Lucien 
Bauches-du-l 


Mme Lambert (Marie,, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 


Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord,. 
Lerormand 
Lepervanche !de). 
L'Huillier (WaldeckK}. 


Llante. 
Mailiocheau, 
Manceau. 


Marty (André), 

Masson (Albert), 
aire. 

Maton 

André Mercier, Ois?. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arnal, 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 


RTC UTE 58 


Michaut Victor), 
NL 4 Il [hf m r 

Mich 

M doi 

Mokhtari 

Montagnier. 


Môquet. 

\ora 

Morand. 
Mouton. 
Mudrx 
Musmeaux. 
Mine Nautré 
Mme Nedeive. 


Noël (Marcel:, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Fini<'ere, 

l'aumier. 


Aube 


Perdon Hilaire). 
Mine Péri 

Péron (Yves) 

Petit ‘Albert), Seine 
Pevrat 

l'errard. 

Pirot 


Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau. 
Prat, 
\fine 
amette 
Renard 

Mme Revrand. 


n “ 
[ren ‘ 


Rigal Albert), Loiret 
Mine Roca. 
Bochet Waldeck). 


Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucante (Roger), 
Ardèche. 


Rutfte 

Mille Rumeau, 
Savard 

Mme Schell, 
Servin 

Signor. 

Mme Soortlisse, 


Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles) 

Touchard, 

Touja®, 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Augarde, 
Aujonlat. 
Aumeran. 

Babet Raphaël). 
Bachekt, 

Bacon. 








DECEM 


Bad 
Fa 
Ba ( ; 
Ma t I t 
Ba Le 
Bat \ } 
lin 

Ba 

ba 

Paul 1! ] 
Pa \ 
ha 

l 

Ba 

D; 

: 

l' 

B “it 

Le { f 
Re icleit 

B Mau 

l h 
Béranger | 
le e, 

et. 

h nl 

Fu lard 

ÿ 1121 2 

| ini. 

Ï et 

Bidault ‘Georg 
l Hères 

Binot 
Blocquaux 
Borquet 
Bouonda 


Fdou ird Bonnet us. 
Bonnet 

Borra 

Mlle Rosquier 
Binhey (Jean), 


Pour 
jouret (Henri) 
Roursès-Mannonry 


Xavier Bouvier, Ille 
ei-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotltereau, 
Mavenne 

Brusse! Max) 

Brauvneel. 

Burlot 

Juron 

Cad Ahielkades 

Ca |! IVe! 

Capdevill 

Capitar Re 

pd n 

[er 


Drome 
Cas<'e}tani 
Catnire 
Pise 
Caveux ‘Jea 
Caval 
Chaban-Delmas 
Cham t, 
Charlo Jean) 
Charpe 1er 
Char À 
Chase ? 
Chastellain 
Chautard 
Chaze 


Chevaï'lier (Jacques), 
Alger 
Chevalier 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin, 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred ‘ 
Haute-Garonne 

(acdray, 

Courant. 

Couston, 

Crouz'er. 

Dagain 

Dalad er (Edouard). 

Damas. 

Darou, 


Louis), 


dé }. 


(Michel). 


BRE 1950 








David (J P al ] 
1 ns ; li! ' 
| Dan \! LA \f ‘ 
| Lances Hu: 
| Detferr \ s 
l Ra {l 
Deso 1H t 
| Mine D Il L $ 
 Deixo ll | 
| Delact | |] if, 
l | le 1] 
! Dell \ | Ji i- M iu 
| D Lieanm 
| Du s (Josenl [Joubert 
| 1H ] \ M 11) 
| | liuslas 
| Decreux (1 lutes-Julien, Rhône. 
| [=] ; [Juiv 
bespard kKaultfin 
Le n LKR 
Devern IKriece \ } 
Dex [huct KR 
AT ds Lab 
| [ee {La { il } 
Hiallo Yacine |] | ro 
Mile Pienesch Lalle 
Dixiniet | Lam ] { Il 
Dominjon, La:n tx Emile-Louis), 
Douala Doubs. 
Poutrellot. Mile Lamblin 
Draveny Lamine-Guêve 
Duforest Laniel (Jose: 
Dim ! \ La} [a Pi t-U ivier), 
Dupraz (Joannès) Lar bi 
Mile Dupuis (José), Laurel! 
Seine Laurens (Camille), 
Dupuv (Marceau), Cantal, 
Gironde La t (AUgU 1}, 
Duquesne, h ! 
Durroux Le il. 
Dusseaulx, Lecourt 
Doveau Le Coutaller 
Elain Leenhardt Francis). 
| Errecart. Mme Lefebvre (Fran- 
| Evrard cine), Sene 
Fabre. Lefèvre-Pontalis, 
Fagon Yves), cenare 
Faraud Lejeune :Max),Sormme 
Farine (Philippe) Mine Lermpu r 
Farinez Le Sc'ellou 
Faure Edgar) Lescora 
Fauvel Lespès 
Félix Lelourneau 
Finet Le Troque André) 
F I nd. Li [! dre 
Fonlupt-Esperaber Liquard 
Forcinal L'UrYy vel 
Fouvet Loustau 
Frédéric-Poupont Lou 
Frédet (Maurice) Lucas 
Froment Char I 
Furand. Mabrut 
Gabelle. M: in 
Gaborit. Malbraï 
Gaillard \Mallez 
Gallet, Marcellin 
Galv-Gasparou Mar (André) 
Garavé 1, Marin 115$) 
Garet Marost 
Gau Martel (Louis) 
Gavini. Martineau 
Gazier Masson (J À 
Geottre (de) Haute-Mi { 


Get nez 
Gervolino, 


Giacobbi. 





VMaurellet 
Maurice-Pelsche 
Mayer (Daniel), 























Godin Seine 
Gorse René Maver 
Gosse! Constantine 
Gouin (Félix) Mazel 
Gourdo Mazier 
Gozard {Gilles} Mazuez (Pierre- 
Grimaud Fernand), 
Guérin (Maurice), Meck 
Rhô Médecin 
Guesdo Mehaignerie. 
Guilbert Mekki. 
Gu t (André) Mendès-France 
Guille Menthon (de 
Guillou (Louis), Mercier (André-Fran- 
Finistère cois), Deux-Sèvres, 
Quittor Métayer, 
Guyvemard Jean Meunier, Indre. 
Guyon (Jean-Ray- et-Loire. 
mondi, Gironde Michaua (Louisy, 
Ha!bout Vendée, 
Henault Michelet, 
Hennegue!le Minjoz 
Horma Ould Babana. Mitterrand. 
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Moch {ules) [Mie Pr naisons (de) 
Moisat Prigent (Robert), sie i 
Mofle ( | [ Nord sig s 
Mo |1 l'anguy)}, Isilvandre 
M M ère |Simonnet, 
M | « La 1 
Mont | Q 1 KG Fils-D b6) 
M: H A ] IN IENET Î 
l | nomades [Sotintiae 
Mon! ‘ | far V [Sourbet. 
Morice | fn et laillade 
M \ \e | Ra Laboureur ({d leitzgen (Henri), 
M à | Rhasvmond-Laurent Gironde 
Mo RE I en (P rre), 
— le | I Ille-et-Vilaine 
ouviel sille-Soult Tr Es 
Mu And k ral à ge 
pen 
- ep | fe 1 (Paul lerrenoire, 
Has ‘ s , | Ribevre (Paul) Theetten 
D [Anen . Puy | Ricoû Thibault. 
No op . Rincer Thirie Fr 
Olini Roclort Th IT Eugéne) 
Oova Pouvana. | Rollin Loui Thoral : SE 
Orvoen Roques Finaud (Je in-Louis 
Palewsk R er Ï 1Y (de) 
Panta nil Ro | loublar c 
Penoy Rousseau lribou el 
Petit (Fugèône Saïd M uneû Cheikh rruffaut 
Claudin | Sand [\aiay 
Petit fGuv), Basse Schaff Va Uno 
Prrénée Ç hauffler tCh r Ve Luer rd} 
Mme Germaine cher Marc). 4 idroux 
Fr ro } TT ET errneyras 
Pevtel : Il " vie: ; D, Very (Emmanuel), 
Pfhimlin sehmitt (Albert) Viard 
Philip (André) Ba. Rhin , \ tte. f 
Pierre-Gr « 4 ea ‘ Violletti (Maurice). 
Pinas SUR René}, Vuillaume. 
Pineau M he, Wa { 
Pleven (Rent) C1 ( Wasrmer 
lPoimbæuf Schuman (KR »bert} Mile Weber. 
Mene Poinsa Cha] 115 Mosel Wei Raynal. 
Poirot (Maurice) | S na (Maur:ce),| Wolff 
Poulain | N Ù Yvon 
lourtier |S 1m1l4 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Derdout Mezerna. 
AkuU. | Félix-Tchicaya Nazi Boni 
Apithy Qu ‘u (llenri) Ouedraogo Mamadou. 
Aras:o1 l') IHamani Dior. Rigal (Eugène), 
Aubame | Ho iphouet Boigny. Seine. 
Ben ‘Tounes. Eprn e Debaghine Rivet 
Boukadorum Mamadou Konate, Saravane Lambert, 
Condat-Mahaman | Mamba Sano Senghor. 
Coulibaly (Ouezzin). ! Martine Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM Khicer, Naegelen (Marcel), 
Coste-Floret (Paul), Lisette Tony Révillon. 
Hérault Mauroux Villard, 


Gay (Francisque) !Montillot 


N'ont pas prit part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationalk, et 
la séance. 


qui prés idait 1 





séance avaient été de: 


Nombre des vol ilils, 


nn none rmnnnessssenss 579 


Ma jurits ab5] Issu. non nn er eeneeeueresee 290 
Pour l'adoption..ssvsessécsecssous "ÈS 
WOnLre oossssve ssiseiérsireests POUS 


Mais, après vérilication, ces nombres 
ment à ia liste de scrulin ci-dessus, 


ont été rectifiés conformé- 





0 0- 





SCRUTIN (N° 3163) 


Sur l'amendement de Mine Boutard au chapitre 4000 du bi 
l'agriculture pour 191 (Prestations familiales agricoles) (ht 


indicative de 


Nombre des 
Majorité 


Pour | 


Contre 


aA { 
HER! )} 


1.000 francs). 


ADSOIUE. ssscvosscisueseessoesé 


,ssrssnsssssssse 


tuner oemmonettonus.e 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Airokdi. 

Alliot. 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie {d'). 

Auguet, 

Balilanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

arthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 


Biscarlet. 

Bisso!l 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
joulet (Paul). 
Bourbon. 

Mine Boutard 
Boutavant, 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamboeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys,. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Cristofol, 

Cro za! 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise 

Dufonr 

Dumet (Jenn-Louis), 

Duprat {Gérard}, 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier, 


tt 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

lr'ievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mine Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gosnat. 

(Go! GCUX, 

(cuge, 

Greftier 

Grenier {Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Gros ; 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Infér cure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire. 

Guyot (Raymond), 
se ne. 

Harnon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kregel-Valrimont. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servaz. 


Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Non. 
Lenormand. 


Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 





sis 
VOLANTS. es socescosverscosoccoseseuese 560 


RARE RLE] 271 


ses OI 
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| Max), 
e Scteliour. 


mme 


lean\, 
ilaute-Marne 
Petsche, 


(de). 
(André-Fran 
Deux-Sèvres 


Menthon 
Mercier 
cos), 
Métaver 
Michaud 
Verdi . 
Michelet 
Miticrrand. 
Moch 
Moisan 
Mollet 
Mondon 
Monin 
Monjaret 
Mont 


(Louis), 


ju.es). 


(Guy). 


André), 
Finistèrt 

Montel (Pierre). 

M rice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Movynet 

Mutter 

Nisse, 

Noël tAndré), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi 

OUopa Pouvanaa 

Orvoen 

Palewski 

Pantaloni 


André). 


Penny 
Detit :Eugône- 
Caudius) 


Petit (Guy) 
Basses P\ 

Mme Germain 
Peyroles 








"Dinin 


Pierre-Grouês. 
Pinay 
Pieven tené) 
‘ombœuf 
\r Poinso-Chapuis. 
Pourlier 
Mile Prevert 
Prigen Robert}, 
Nord 
Oueuilie 
Quilic) 
tamarony 
Lea moncet 
Raymond-Laurent 
Rx souil 
H 1 ITU: 
Î 1d Pau le 
Ribevre {Paul}, 
Roclore, 
Pol \ (14 1is) 
Hou 
Rou Ll 
Ro eau 
said M ned Cheikh. 
” ler 
se {f 
schau Charles 
scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
ilaute-Vienne. 
Schinitt (Albert), 


Bas hin, 

hneiter 
Schuman (Robert), 

Moselle 
Schumann 

Nord 


(Mau! 


ice), 


Simonnet, 
Ssmaïl 
Solinhac. 


sourpet 


Tailade 


Teitgen Henri), 
Gironde 
leits Pierre), 
il et-Vilaine. 
r e 
| Pa 
ire. 
1 tien 
Ï il, 
| ol 
Thomas Eugène), 
Th 1. 
Tina id (Jean-Louis). 
Tin uy (de). 
lo inc. 
T1 )U let. 
Tr ui iut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard 
Viaite 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mlle Weber. 


Wolf 


Yvon 
| 


N'ont pas pris part au vote: 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 
MM. 

Airoldi, 

Aku 

Alliot 

Apilhw. 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

Artha | 

Astier de La VI e(d’) 

Au! l 

AU£ 

Bailat nn 

Seine-et-0ise 

PBarei 

Ra émy. 

Burt 





Berger. 


Besset 

Bill it. 

Billoux 

Biscarlet, 

ÿ1SS01. 

Blanchet, 
Boccagny 

Bonte (Fiorimond}). 


Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourhon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault 
Mme Made! 
Brillouet 
Cachin 
Calas. 
Camphin, 


eine Braun 


(Marcel). 





Can 

Cartie re 
Mau Marne. 

Cho )Va. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne] 
Chausson. 
Cherrier, 

Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Clacys. 
ogniot. 

-ondat-Mahaman. 
Costes (Alfred), seine 
Pierre Cot. ; 
Coulibaiy Ouezzin. 





Cristofol. 
Crozat. 


Mme Darras. 

Da:sonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Derdour 

Djcrmad 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Jacques), 


s (Jean), 
:ine-et-0jse 
Dufour 

Dumet (Jean-! uis). 
Huprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mie Duvernois 
Fajon (Elienne), 
Fayet 
Féiix-Tchicaya. 
Fi: vez 

Mme François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

tautier, 

Genest. 

Gines! 

Mine Gir 0 lin 
Giovoni 


Girard 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux 
Gouge 
Greffier 
Grenier (f 


ernand). 


Gresa Jacques). 
Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 


Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guissou ‘Henri) 

Guyot (Raymond), 


Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 





Mme llertzog-Cachin. 


Houphouel-Boigny. 
Husonnier 
Joinville {Alfrec 


Malleret). 
Juge 
Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie) 

Finistère 
Lamine Debaghine. 
Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecæ Ür. 
Lécrivain-Servoz. 

Mine LeJeune Hélène), 

Côtes-du-Nord. 


Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante., 

Maillocheon 


Mainadou Konate. 

Marmba sSano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

andré Mercier, Oise. 

Meunier (Picrre), 
Côted'Or. 

Mezerna 

Michaut {Victor), 


Seine-Inférieure 
Michel. 
Mido: 
Mokhtari. 


Montagnier 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux, 


Mine Naulré, 

Nazi Boni 

Mie Ne de! ec 

Noël (M: arcel}. Aube. 
Ouedraogo Mamadou 





Patinaud. 


ous. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves! 
Petit (Albert), Sc 
Pevrat. 
Piérrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rametie. 
Rausn-Labourcour ‘dé 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal (Aïiberti, Le 
kiga! (Eugène) 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waldetk). 
Rosenblatt. 
Roucaute Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
ET 
Ile Rumeau 
ais ane Lambert, 
savard 
Mme Schell. 
Senghor. 
Serre 
Servin 
signor 
Mme Sportisse, 
lharmier. 
Thorez 
Thuillier. 
lillon {Charles). 
louchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines, 
Vergès. 
Mme Vermecrsch. 
Pierre Villon, 
Zun'no. 


ire, 


Selne, 


(Roger), 


(Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM Khider, Naegelen (Marcel) 
Coste-Floret (Paul), Lisette Tony Révillon. 
Hérault Mauroux. Villard 
Gay {Francisque). Montillot. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


vo 
Pour 1] 
Contre 


orès vérificatic 


ste de 


Co’! nl 


(Journal 


absolue. 
’ad )} tion. 


rendu in 
du 20 


ARS PEACE 


ss... 


)n, ces nombres 


scrutin ci-dessus. 


Reciification 

extenso de là 
décembre 1950. 
officiel du 91 


DRRREREELELREEZ] 


ont été reclifiés conformé:. 


troistcnu 


. 4% 
204 


snséssécendeaseuse CU 


319 


seunce 


décerm bre 1950.) 


Dans le scrutin (Neo 91%5) sur l'amendement de M. Baudry d'Asson 
à l'article 3 du projet relalif au statut du fermage (Suppression 
des alinéas 1er et 2 à ajouter à l’énumération contenue aans ces 


artiv!ie 
M. lefos du 
voir vouiu 


Rau, pi 


Paris. 


A TO 2e TIR MIRE ARE VE 


s'abstenir 


irlé comme 


ayant 


— Jinprainérie des Journaux officiels, 


ST 


voté « 


contre », déclar 





31, quai Voltaire, 





“sise Eu 


